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QUESTIONS FINANCIÈRE S ET ADMINISTRATIVES  
 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant le paragraphe 4 de lôArticle VII de la Convention, qui dispose que: 

 

«La Conférence des Parties établit le règlement financier de la présente Convention, et le 

soumet à un examen régulier. La Conférence des Parties, à chacune de ses sessions 

ordinaires, adopte le budget pour lôexercice suivant. Chacune des Parties contribue ¨ ce 

budget selon un barème qui sera convenu par la Conférence»; 

 

Notant avec satisfaction lôappui financier et dôautres formes dôappui fournis par le 

Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE) et remerciant en particulier le 

gouvernement h¹te (Allemagne) et dôautres donateurs pour leurs contributions suppl®mentaires 

substantielles ¨ lôappui de la mise en îuvre de la Convention, ainsi que dôautres formes dôappui 

fournis aux organes de la Convention durant le précédent exercice triennal; 

 

Sachant quôil est important que toutes les Parties soient en mesure de contribuer ¨ la mise en 

îuvre de la Convention et des activit®s connexes; 

 

Prenant note du nombre croissant de Parties, dôautres pays, ainsi que dôorganisations qui 

participent comme observateurs aux réunions de la Conférence des Parties, et des dépenses 

supplémentaires qui en résultent pour les Parties; et 

 

Notant que le niveau actuel du solde du Fonds d'affectation spéciale et la tendance à la 

hausse du solde des arriérés des Parties en fin dôann®e, font qu'il est impossible de prélever sur le 

solde du Fonds d'affectation spéciale pour contribuer au financement du budget actuel, car cela 

pourrait nuire à la liquidité du fonds; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 
 

1. Confirme que toutes les Parties devraient contribuer au budget adopt® ¨ lô®chelle convenue 

par la Conf®rence des Parties, conform®ment au paragraphe 4 de lôarticle VII de la Convention; 
 

2. Adopte le budget pour la p®riode allant de 2015 ¨ 2017, figurant dans lôAnnexe I ¨ la 

présente résolution et le programme de travail joint en Annexe V  
 

   

 CMS 
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3. Adopte lô®chelle des contributions des Parties ¨ la Convention, bas®e sur lô®chelle de 

contribution des Nations Unies, telle quô®num®r®e dans lôAnnexe II ¨ la pr®sente r®solution et 

décide dôappliquer cette ®chelle de fa­on proportionnelle aux nouvelles Parties; 

 

4. Prie les Parties, tout particulièrement celles qui doivent payer un faible montant de 

contributions, dôenvisager de payer en un seul versement leurs contributions pour la p®riode 

triennale; 

 

5. Prie instamment toutes les Parties de sôacquitter de leurs contributions d¯s que possible, de 

pr®f®rence avant la fin du mois de mars de lôann®e ¨ laquelle elles se rapportent et, si les Parties le 

souhaitent, dôinformer le Secr®tariat si elles pr®f¯rent recevoir une seule facture couvrant tout la 

période triennale; 

 

6. Constate avec pr®occupation quôun certain nombre de Parties nôont pas vers® leurs 

contributions au budget principal pour lôann®e 2014 et les pr®c®dentes ann®es, dues le 1
er
 mars de 

chaque année, ayant un impact défavorable sur la mise en îuvre de la Convention; 

 

7. Prie instamment les Parties ayant des arriérés de coopérer avec le Secrétariat pour organiser 

le paiement de leurs contributions non réglées sans délai; 

 

8. Décide dô®tablir le seuil dô®ligibilit® pour financer la participation des délégués aux réunions 

de la Convention à 0,2% sur le barème des quotes-parts des Nations Unies et, en règle générale 

®galement, dôexclure dôune telle ®ligibilit® les pays de lôUnion Europ®enne, les pays europ®ens qui 

ont une forte économie et/ou les pays qui ont des retards de paiement depuis plus trois ans  

 

9. Décide que les représentants des pays dont les arriérés de paiement sont de trois ans ou plus 

ne devraient pas exercer de fonction au sein des organes de la Convention et devraient se voir 

refuser le droit de vote; et prie le Secr®taire ex®cutif dô®tudier avec ces Parties des approches 

innovantes pour identifier des financements possibles, afin de régler leurs arriérés avant la 

prochaine réunion; 

 

10. Décide que les résolutions adoptées par la Conférence des Parties mettant en place, entre 

autres, des organes, des mécanismes ou des activités qui ont des répercussions financières non 

pr®vues ¨ lôAnnexe I, sont tributaires des fonds disponibles provenant de contributions volontaires; 

 

11. Encourage toutes les Parties ¨ verser des contributions volontaires au Fonds dôaffectation 

spéciale, pour appuyer les demandes faites par les pays en développement de participer à la 

Convention et de contribuer ¨ sa mise en îuvre pendant tout la p®riode triennale; 

 

12. Prie le Secrétaire exécutif de transmettre aux Parties une liste détaillée des principales 

activités et projets en cours qui ne sont pas couverts par le budget principal, pour aider les Parties à 

identifier ceux quôils ont lôintention de financer; 

 

13. Encourage les États qui ne sont pas Parties à la Convention, ainsi que les organisations 

gouvernementales, intergouvernementales et non-gouvernementales et dôautres entit®s, ¨ envisager 

de verser des contributions au Fonds dôaffectation sp®ciale, ou pour des activités spécifiques; 

 

14. Décide que le Secrétaire exécutif, sous réserve de l'approbation du Comité permanent et en 

cas d'urgence avec l'approbation du Président, est habilité à dépenser ou réaffecter des fonds 

®conomis®s lors de lôex®cution du budget de base et des fonds des nouvelles Parties adhérant à la 
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Convention pour les activités du programme chiffré de travail approuvé qui ne sont pas couvertes 

dans le budget général; 

 

15. Encourage le Secr®taire ex®cutif, avec lôapprobation du Comité permanent et conformément 

aux règles des Nations Unies, à utiliser les opportunités offertes par les postes vacants pour 

renforcer les capacités du Secrétariat, dans les limites du budget assigné, y compris en effectuant 

des changements structurels; 

 

16. Approuve la création de: 

 

a) un poste P-2 à mi-temps (50%) dôAdministrateur associ® de programme, pour 

lôInitiative sur les mammif¯res dôAsie centrale (CAMI); 

 

b) un poste P-2 à mi-temps (50%) dôAdministrateur associ® charg® de lôinformation; 

 

17. Prie le Directeur ex®cutif du PNUE dôaider le Secr®tariat ¨ entreprendre une ®valuation du 

classement des postes du Secrétariat, conformément aux fonctions du Secrétariat, compte tenu des 

résultats du Groupe de travail sur la Structure future de la CMS, pour que les Parties puissent 

prendre des décisions sur le classement des postes à la COP12; 

 

18. Invite les Parties à examiner la possibilité de financer des Jeunes experts associés (JEA) 

et/ou de fournir gratuitement du personnel ou des experts techniques au Secrétariat, afin dôaccro´tre 

ses capacités techniques, conformément aux règles et réglementations des Nations Unies; 

 

19. Demande au Sous-Comité des finances et du budget du Comité permanent: 

 

i) de se réunir un jour avant le début de chaque réunion ordinaire du Comité permanent et 

de mener leurs travaux intersessions par des moyens ®lectroniques ou dôautres moyens; 

 

ii)  de travailler avec le Secrétariat pour préparer tous les documents financiers et 

budg®taires soumis ¨ lôexamen du Comit® permanent; 

 

iii)  de fonctionner dans le cadre du mandat ®nonc® dans lôAnnexe III ¨ la pr®sente 

résolution; 

 

20. Confirme que le Secrétariat de la CMS continuera de fournir des services de secrétariat à 

lôASCOBANS et ¨ lôAccords sur les gorilles pendant le prochain exercice triennal; 

 

21. Demande au Directeur exécutif du PNUE de continuer à intégrer différents aspects du 

programme de travail de la Convention dans le programme de travail du PNUE et dôenvisager, 

selon quôil convient, de fournir un appui financier ¨ des activit®s sp®cifiques de la CMS dans ce 

contexte; 

 

22. Demande au Directeur ex®cutif du PNUE de prolonger la dur®e du Fonds dôaffectation 

sp®ciale de la Convention jusquôau 31 d®cembre 2017; 

 

23. Approuve le mandat pour lôadministration du Fonds dôaffectation sp®ciale, tel quô®nonc® 

dans lôAnnexe IV ¨ la pr®sente r®solution, pour la p®riode allant de 2015 ¨ 2017; 

 

24. Décide que toutes les contributions au Fonds dôaffectation sp®ciale seront r®gl®es en Euros; 

 



Annexe VIII: Résolutions 11.1 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 8 de 276 

 

152 

25. Demande au Secrétariat de surveiller attentivement les variations des taux de change et 

dôajuster le niveau des d®penses, selon que de besoin; et décide que le Secrétariat, en dernier 

ressort, peut demander au Comit® permanent dôeffectuer un pr®l¯vement sur le Fonds dôaffectation 

spéciale, à titre exceptionnel; 

 

26. Décide également que le fonds de roulement devrait °tre maintenu ¨ un niveau constant dôau 

moins 15% des dépenses annuelles estimées ou de 500 000 USD, le plus élevé de ces deux 

montants étant retenu; 

 

27. Demande au Secr®tariat dôaccorder toute lôattention nécessaire aux recommandations du 

processus de la structure future tout en préparant le budget pour la prochaine période triennale; et 

 

28. Prie le Secrétaire exécutif de préparer des propositions budgétaires dans le même format, 

pour examen à la Conférence des Parties lors de sa 12ème réunion, qui comprennent au minimum 

un scénario de budget de croissance nominale zéro, un scénario budgétaire de croissance réelle zéro 

et, en consultation avec le Sous-Comité des Finances et du Budget, si nécessaire, un troisième 

scénario. 
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ANNEXE I A LA RÉSOLUTION 11.1  

 

BUDGET POUR LA PERIODE TRIENNALE 2015 -2017 
 

(tous les chiffres sont en euros) 

 

        2015 2016 2017 Total 

Direction exécutive et administration   

  

  

  

 

1 Secrétaire exécutif1, 97% 169 794  173 190  176 653  519 637  

  

 

2 Secrétaire exécutif adjoint 157 059  160 200  163 404  480 663  

  

 

3 Assistant personnel du Secrétaire exécutif 82 775  84 430  86 119  253 324  

  

 

4 Secrétaire du Secrétaire exécutif adjoint, 50% 32 155  32 798  33 454  98 407  

  

 

5 Plan stratégique (Indicateurs, Guide 

dôaccompagnement,..) 15 000 15 000 15 000 45 000 

  
6 Analyse indépendante des synergies au sein de la famille 

CMS 50 000   50 000 

      Sous-total 506 783  465 618  474 630  1 447 031  

Appui ¨ la mise en îuvre         

  Espèces aquatiques   

  

  

  

 

7 Chef, Espèces aquatiques1, 85% 121 774  124 210  126 694  372 678  

  

 

8 Administrateur associé, Mammifères marins1, 25% 22 551  23 002  23 463  69 016  

  

 

9 Conseiller principal, approx 12.5% 20 376  20 376  20 376  61 128  

  Espèces aviaires   

  

  

  

 
10 Chef, Espèces aviaires 143 264  146 129  149 051  438 444  

  Espèces terrestres   

  

  

  

 
11 Chef2, Espèces terrestres   

  

  

  

 
12 Administrateur associé de programme 90 203  92 007  93 847  276 057  

  

 
13 Administrateur associé de programme (CAMI), 50% 45 102  46 004  46 924  138 030  

      Sous-total 443 270  451 728  460 355  1 355 353  

Services consultatifs scientifiques         

  

 
14 Conseiller scientifique 143 264  146 129  149 051  438 444  

      Sous-total 143 264  146 129  149 051  438 444  

Services de conf®rence et dôappui         

  

 
15 Chef2   

  

  

  

 
16 Assistant de programme  64 310  65 596  66 908  196 814  

  

 
17 Secrétaire, 50% 32 155  32 798  33 454  98 407  

  

 
18 Greffier, 50% 32 155  32 798  33 454  98 407  

  

 
19 Secrétaire, 50% 32 155  32 798  33 454  98 407  

  

 
20 Secrétaire, 50% 32 155  32 798  33 454  98 407  

      Sous-total 192 930  196 788  200 724  590 442  

Mobilisation des ressources et affaires inter-agences   

  

  

  

 

21 Administrateur associé, Partenariats et collecte de fonds 90 203  92 007  93 847  276 057  

  

 

22 Administrateur associé de programme, Washington, 50% 0  0  0  0  

       Sous-total 90 203  92 007  93 847  276 057  

Gestion de lôinformation, communication et sensibilisation         

  

 

23 Administrateur associ® charg® de lôinformation, 50% 45 102  46 004  46 924  138 030  

  

 
24 Assistant principal charg® de lôinformation 82 775  84 430  86 119  253 324  

  

 
25 Assistant administratif 64 310  65 596  66 908  196 814  

  

 

26 Outils ICT, développement et maintenance du site Internet 6 500  6 500  6 500  19 500  

      Sous-total 198 687  202 530  206 451  607 668  

Renforcement des capacités   

  

  

  

 
27 Chef, Renforcement des capacités 143 264  146 129  149 051  438 444  

  

 
28 Secrétaire, 50% 32 155  32 798  33 454  98 407  

      Sous-total 175 419  178 927  182 505  536 851  

Administration des organes directeurs   

  

  

  

 

29 Services contractuels (traduction, interprétation, etc.)   

 

289 710  289 710  

  

 

30 Déplacement du personnel de la CMS à la COP-12   

 

53 061  53 061  

  

 

31 Réunions du Comité permanent (délégués etc.) 21 649  22 082  

 

43 731  

  

 

32 Conseil scientifique (délégués, processus intergouv., etc.) 50 408  50 408  

 

100 815  

      Sous-total 72 057  72 490  342 771  487 317  
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        2015 2016 2017 Total 

Co¾ts dôexploitation    

  

  

  

 

33 Services contractuels (traduction etc.) 70 000  70 000  88 400  228 400  

  

 

34 Déplacements du Secrétariat 66 300  66 300  63 700  196 300  

  

 

35 Développement du personnel (formation, retraites etc.) 15 400  10 000  10 000  35 400  

  

 

36 Matériel de bureau 5 500  5 800  5 800  17 100  

  

 

37 Matériel durable 10 000   10 500  10 500  31 000  

  

 

38 Services de technologie informatique 70 000  70 000  70 000  210 000  

  

 

39 Services bureautiques (location dôimprimantes, accueil,é) 10 000  10 000  10 000  30 000  

  

 

40 Production de mat®riel dôinformation et de documents 12 000  12 000  12 500  36 500  

  

 

41 Services de communication et courrier 16 900  17 100  17 500  51 500  

  

 

42 Divers 3 553  3 742  3 738  11 033  

       Sous-total 279 653  275 442  292 138  847 233  

      Total 2 102 266  2 081 659  2 402 472  6 586 396  

      Co¾ts dôappui au programme 273 295  270 616  312 322  856 233  

  

  

Grand-Total 2 375 561 2 352 275 2 714 794 7 442 629 

        
1 Coût du poste partagé avec le Secr®tariat de lôASCOBANS 
2 Fonctions remplies par le Secrétaire exécutif adjoint 
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ANNEXE II A LA RÉSOLUTION 11.1  

 

CONTRIBUTIONS DES PARTIES À  FINANCER LE BUDGET 2015ï2017 

 
Partie / Zone dôint®gration 

économique  
Barème 

ONU 

Échelle 

ajustée 2015 2016 2017 Total 

Albania 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

Algeria 0.137 0.2997 7 119 7 050 8 136 22 305 

Angola 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

Antigua and Barbuda 0.002 0.0044 105 103 119 327 

Argentina 0.432 0.9451 22 451 22 231 25 657 70 339 

Armenia 0.007 0.0153 363 360 415 1 138 

Australia 2.074 4.5373 107 785 106 729 123 177 337 691 

Austria 0.798 1.7458 41 472 41 066 47 394 129 932 

Bangladesh 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

Belarus 0.056 0.1225 2 910 2 882 3 326 9 118 

Belgium 0.998 2.1833 51 865 51 357 59 271 162 493 

Benin 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Bolivia 0.009 0.0197 468 463 535 1 466 

Bulgaria 0.047 0.1028 2 442 2 418 2 791 7 651 

Burkina Faso 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Burundi 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Cabo Verde 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Cameroon 0.012 0.0263 625 619 714 1 958 

Chad 0.002 0.0044 105 103 119 327 

Chile 0.334 0.7307 17 358 17 188 19 837 54 383 

Congo, Republic of 0.005 0.0109 259 256 296 811 

Cook Islands 

 

0.0022 52 52 60 164 

Costa Rica 0.038 0.0831 1 974 1 955 2 256 6 185 

C¹te dôIvoire 0.011 0.0241 573 567 654 1 794 

Croatia 0.126 0.2757 6 549 6 485 7 485 20 519 

Cuba 0.069 0.1510 3 587 3 552 4 099 11 238 

Cyprus 0.047 0.1028 2 442 2 418 2 791 7 651 

Czech Republic 0.386 0.8445 20 061 19 865 22 926 62 852 

Democratic Republic of the Congo 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Denmark 0.675 1.4767 35 080 34 736 40 089 109 905 

Djibouti 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Ecuador 0.044 0.0963 2 288 2 265 2 614 7 167 

Egypt 0.134 0.2932 6 965 6 897 7 960 21 822 

Equatorial Guinea 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

Eritrea 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Estonia 0.040 0.0875 2 079 2 058 2 375 6 512 

Ethiopia 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

European Union 

 

2.5000 59 388 58 806 67 869 186 063 

Fiji  0.003 0.0066 157 155 179 491 

Finland 0.519 1.1354 26 972 26 707 30 823 84 502 

France 5.593 12.2359 290 669 287 819 332 176 910 664 

Gabon 0.020 0.0438 1 040 1 030 1 189 3 259 

Gambia 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Georgia 0.007 0.0153 363 360 415 1 138 

Germany 7.141 15.6225 371 119 367 480 424 114 1 162 713 

Ghana 0.014 0.0306 727 720 831 2 278 



Annexe VIII: Résolutions 11.1 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 12 de 276 

 

156 

Partie / Zone dôint®gration 

économique  
Barème 

ONU 

Échelle 

ajustée 2015 2016 2017 Total 

Greece 0.638 1.3958 33 158 32 833 37 893 103 884 

Guinea 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Guinea-Bissau 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Honduras 0.008 0.0175 416 412 475 1 303 

Hungary 0.266 0.5819 13 823 13 688 15 797 43 308 

India 0.666 1.4570 34 612 34 272 39 554 108 438 

Ireland 0.418 0.9145 21 724 21 511 24 827 68 062 

Islamic Republic of Iran 0.356 0.7788 18 501 18 319 21 143 57 963 

Israel 0.396 0.8663 20 579 20 378 23 518 64 475 

Italy 4.448 9.7310 231 164 228 898 264 174 724 236 

Jordan 0.022 0.0481 1 143 1 131 1 306 3 580 

Kazakhstan 0.121 0.2647 6 288 6 226 7 186 19 700 

Kenya 0.013 0.0284 675 668 771 2 114 

Kyrgyzstan 0.002 0.0044 105 103 119 327 

Latvia 0.047 0.1028 2 442 2 418 2 791 7 651 

Liberia 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Libya 0.142 0.3107 7 381 7 308 8 435 23 124 

Liechtenstein 0.009 0.0197 468 463 535 1 466 

Lithuania 0.073 0.1597 3 794 3 757 4 335 11 886 

Luxembourg 0.081 0.1772 4 209 4 168 4 811 13 188 

Madagascar 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Mali 0.004 0.0088 209 207 239 655 

Malta 0.016 0.0350 831 823 950 2 604 

Mauritania 0.002 0.0044 105 103 119 327 

Mauritius 0.013 0.0284 675 668 771 2 114 

Monaco 0.012 0.0263 625 619 714 1 958 

Mongolia 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Montenegro 0.005 0.0109 259 256 296 811 

Morocco 0.062 0.1356 3 221 3 190 3 681 10 092 

Mozambique 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Netherlands 1.654 3.6185 85 959 85 116 98 234 269 309 

New Zealand 0.253 0.5535 13 149 13 020 15 026 41 195 

Niger 0.002 0.0044 105 103 119 327 

Nigeria 0.090 0.1969 4 677 4 632 5 345 14 654 

Norway 0.851 1.8617 44 225 43 792 50 541 138 558 

Pakistan 0.085 0.1860 4 419 4 375 5 049 13 843 

Palau 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Panama 0.026 0.0569 1 352 1 338 1 545 4 235 

Paraguay 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

Peru 0.117 0.2560 6 081 6 022 6 950 19 053 

Philippines 0.154 0.3369 8 003 7 925 9 146 25 074 

Poland 0.921 2.0149 47 865 47 396 54 700 149 961 

Portugal 0.474 1.0370 24 634 24 393 28 152 77 179 

Republic of Moldova 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Romania 0.226 0.4944 11 745 11 630 13 422 36 797 

Rwanda 0.002 0.0044 105 103 119 327 

Samoa 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Sao Tome and Principe 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Saudi Arabia 0.864 1.8902 44 902 44 462 51 314 140 678 

Senegal 0.006 0.0131 311 308 356 975 
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Partie / Zone dôint®gration 

économique  
Barème 

ONU 

Échelle 

ajustée 2015 2016 2017 Total 

Serbia 0.040 0.0875 2 079 2 058 2 375 6 512 

Seychelles 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Slovakia 0.171 0.3741 8 887 8 800 10 156 27 843 

Slovenia 0.100 0.2188 5 198 5 147 5 940 16 285 

Somalia 0.001 0.0022 52 52 60 164 

South Africa 0.372 0.8138 19 332 19 143 22 093 60 568 

Spain 2.973 6.5041 154 507 152 993 176 571 484 071 

Sri Lanka 0.025 0.0547 1 299 1 287 1 485 4 071 

Swaziland 0.003 0.0066 157 155 179 491 

Sweden 0.960 2.1002 49 891 49 402 57 016 156 309 

Switzerland 1.047 2.2905 54 412 53 878 62 182 170 472 

Syrian Arab Republic 0.036 0.0788 1 872 1 854 2 139 5 865 

Tajikistan 0.003 0.0066 157 155 179 491 

The FYR of Macedonia 0.008 0.0175 416 412 475 1 303 

Togo 0.001 0.0022 52 52 60 164 

Tunisia 0.036 0.0788 1 872 1 854 2 139 5 865 

Uganda 0.006 0.0131 311 308 356 975 

Ukraine 0.099 0.2166 5 145 5 095 5 880 16 120 

United Kingdom 5.179 11.3302 269 153 266 515 307 588 843 256 

United Republic of Tanzania 0.009 0.0197 468 463 535 1 466 

Uruguay 0.052 0.1138 2 703 2 677 3 089 8 469 

Uzbekistan 0.015 0.0328 779 772 890 2 441 

Yemen 0.010 0.0219 520 515 595 1 630 

Zimbabwe 0.002 0.0044 105 103 119 327 

 
44.566 100.001 2 375 561 2 352 275 2 714 794 7 442 630 
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ANNEXE III A LA RÉSOLUTION 11.1  

 

TERMES DE RÉFÉRENCE RÉVISÉS 

POUR LE SOUS-COMITÉ DES FINANCES ET DU BUDGET  
 

 

1.  Composition du Sous-Comité: 

 

a)  Le Sous-Comité des finances et du budget doit être composé, au sein des membres du 

Comit® permanent, dôun pays repr®sentatif de chaque r®gions de la CMS, nomin® par les 

régions; et 

b)  Le Sous-Comité doit élire un Président parmi ses membres. 

 

2. R®unions et mode dôop®ration du Sous-Comité : 

 

a)  Le Sous-Comité doit se réunir en session close (c.-à-d. que seulement les membres du Sous-

Comité, les observateurs provenant de Parties et le Secrétariat pourront assister) un jour 

avant chaque réunion du Comité Permanent; et 

b)  Les membres du Sous-Comité devront communiquer par voie électronique entre les réunions 

du Comité Permanent. A cette fin, le Secrétariat doit établir un forum sur sa page web pour 

la communication parmi ses membres et pour partager les documents, qui pourrait être lu par 

des non-membres, qui communiqueront leurs vues à leur représentant régional du Sous-

Comité. 

 

3. Responsabilités des membres du Sous-Comité : 

 

Les membres du Sous-Comité devraient recueillir et présenter les vues de leur région en 

accomplissant leurs tâches et doivent faire un rapport à leurs régions. 

 

4. Responsabilités du Sous-Comité: 

 

Afin de remplir le mandat de la Résolution Conf. 9.14, le Sous-Comité doit: 

 

a) De manière générale, considérer tous les aspects financiers et budgétaires de la Convention 

et développer des recommandations à faire au Comité Permanent. Le Sous-Comité devrait 

se concentrer sur le fait de garder la Convention fiscalement solvable tout en fournissant 

lôappui de service essentiel pour le fonctionnement efficace de la Convention; 

 

b) Evaluer le programme de travail du Secr®tariat et dôautres documents ayant des implications 

budgétaires relative: 

 

i) Aux devoirs et responsabilités du Secrétariat mandatés dans le texte de la 

Convention; et 

ii)  A lôassurance que les activit®s entreprises par le Secr®tariat sous le budget approuv® 

soient en accord avec les Résolutions et Décisions de la Conférence des Parties; 

 

c) Envisager des procédures administratives et dôautres aspects du financement et des 

prévisions budgétaires de la Convention, et faire des recommandations pour améliorer 

lôefficacité de la dépense des fonds; 
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d) Utilisant lôinformation d®velopp®e ¨ travers les processus d®crits dans les paragraphes de a) 

à c): 

 

i) préparer en collaboration avec le Secrétariat tous les documents financiers et 

budgétaires pour la considération par le Comité Permanent; 

ii)  en outre d®velopper le format du rapport afin dôassurer que les rapports financiers 

soient facilement compréhensible et transparent; et quôils permettent de prendre des 

décisions fondées étant en relation avec la performance financière de la Convention; 

iii)  faire des recommandations aux Comité Permanent sur tous les documents financiers 

et budgétaires et propositions développées à travers ce processus; et 

iv) par ailleurs assister le Comit® Permanent en fournissant une vue dôensemble des 

affaires financières et budgétaires, y compris la préparation de documents pour les 

réunions de la Conférence des Parties; 

 

e) Tous les six mois, le Secrétariat doit envoyer par voie électronique à tous les membres du 

Comité permanent un rapport qui identifie et explique toute dépense prévue qui diverge du 

budget approuvé de plus de 20% pour la totalité des coûts de personnel ou dans le cas 

dôautres co¾ts non li®s au personnel pour chaque activit®, allant de pair avec lôapproche 

proposée pour gérer tout surcoût prévu. 
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ANNEXE IV À LA RÉSOLUTION 11.1  

 

TERMES DE RÉFÉRENCE 

POUR LôADMINISTRATION DU FONDS DôAFFECTATION SP£CIALE POUR LA 

CONVENTION SUR LA CONSERVATION DES ESPÈCES MIGRATRICES 

APPARTENANT A LA FAUNE SAUVAGE  

 

1. Le fonds dôaffectation sp®ciale pour la Convention sur la conservation des esp¯ces 

migratrices appartenant à la faune sauvage (auquel il est fait référence ici sous le nom de fonds 

dôaffectation sp®ciale) devra °tre p®rennis® sur une p®riode de trois ans afin de soutenir 

financièrement les objectifs de la Convention. 

 

2. La période financière durera trois années calendaires à partir du 1er  janvier 2015, se 

terminera le 31 d®cembre 2017 et sera sujette ¨ lôapprobation du comit® de gouvernance du PNUE. 

 

3. Le fonds dôaffectation sp®ciale continuera ¨ °tre administr® par le Directeur ex®cutif du 

PNUE (Programme des Nations Unies pour lôenvironnement). 

 

4. Lôadministration du fonds dôaffectation sp®ciale sera soumise ¨ la r®gulation et aux r¯gles 

financi¯res des Nations Unies, ¨ la r®glementation du personnel des Nations Unies, ainsi quô¨ 

dôautres politiques ou proc®dures administratives promulgu®es par le Secr®taire général des 

Nations-Unies. 

 

5. Conformément aux règles des Nations Unies, le PNUE déduira des dépenses du fonds 

dôaffectation sp®ciale les frais administratifs sô®levant ¨ 13 pourcent des d®penses pesant sur ce 

fonds pour ce qui est des activités que ce fonds finance. 

 

6. Les ressources financi¯res du fonds dôaffectation sp®ciale pour 2015-2017 proviendront : 

 
(a) des contributions faites par les Parties en r®f®rence ¨ lôAnnexe II, y compris les 

contributions des nouvelles Parties; et 

 

(b)  dôautres contributions des Parties, ainsi que des subventions des Etats qui ne sont pas des 

Parties ¨ la Convention, de m°me quôen provenance dôautres organisations 

gouvernementales, intergouvernementales et non-gouvernementales ou d'autres sources. 

 

7. Toutes les contributions au fonds dôaffectation sp®ciale devront °tre pay®es en euros. 

Concernant les contributions des Etats qui deviennent Parties après le début de la période 

financi¯re, la contribution initiale (au premier jour du troisi¯me mois apr¯s d®p¹t de lôinstrument de 

ratification, son acceptation ou acquisition jusquô¨ la fin de la p®riode financi¯re) sera d®termin®e 

au prorata des contributions des autres Etats Parties et sera au même niveau que celui qui est 

appliqu® sur lô®chelle dô®valuation des Nations Unies ï mesure appliquée occasionnellement. 

Cependant, si la contribution dôune nouvelle Partie d®termin®e sur cette base devait °tre sup®rieure 

à 22 pourcent du budget, la contribution de cette Partie devra être égale à 22 pourcent du budget de 

lôann®e financière au cours de laquelle la Partie a rejoint la Convention (ou au pro rata pour une 

ann®e incompl¯te). Lô®chelle des contributions de toutes les Parties devra alors °tre revue par le 

Secr®tariat le 1er janvier de lôann®e suivante. Les contributions devront faire lôobjet de versements 

annuels. Les contributions seront dues les 1er janvier 2015, 2016 et 2017. 
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8. Les contributions devront être versées sur les comptes suivants: 

 

Contributions en euros: 

 

Compte en euros du PNUE 

Compte n° 6161603755 

J.P. Morgan AG 

Junghofstrasse 14 

60311 Frankfurt/Main, Allemagne 

Code banque 501 108 00 

SWIFT N° CHASDEFX 

IBAN : DE 565011080061616 03755 

 

Contributions en dollars US: 

 

UNEP Trust Fund 

Compte n° 485 002 809 

J.P. Morgan Chase 

International Agencies Banking Division 

270 Park Avenue 43rd Floor 

New York, N.Y. 10017, USA 

Transfert bancaire : Chase ABA numéro 021000021 

Numéro SWIFT BIC-CHASUS33, ou 

Numéro de participant CHIPS 0002 

 

9. Dans lôint®r°t des Parties, pour chacune des années de la période financière, le Directeur 

exécutif du PNUE doit, dès que possible, notifier les Parties à la Convention du montant de leur 

contribution. 

 

10. Les contributions re­ues dans le fonds dôaffectation sp®ciale qui ne sont pas imm®diatement 

destinées à financer des activités doivent être investies à la discrétion des Nations Unies, et tout 

revenu doit °tre cr®dit® au fonds dôaffectation sp®ciale. 

 

11. Le fonds dôaffectation sp®ciale sera sujet ¨ audit par le comit® des commissaires aux 

comptes des Nations Unies. 

 

12. Les budgets estimés devant couvrir les revenus et dépenses de chacune des trois années 

calendaires constituant la période financière, préparés en euros, devront être soumis à la réunion de 

la conférence des Parties à la Convention. 

 

13. Les estimations pour chacune des années calendaires couvertes par la période financière 

devront être divisées en sections et objets de dépenses, devront être spécifiées en fonction des lignes 

de dépenses, devront inclure des références aux programmes de travail auxquels elles sont 

apparentées et devront être accompagnées de certaines informations comme cela peut être requis 

par les contributeurs ou en leur nom, ainsi que dôautres informations que le Directeur ex®cutif du 

PNUE aura estimées utiles et recommandables. En particulier, les estimations devront aussi être 

faites par programme de travail pour chacune des années calendaires, les dépenses devant être 

sp®cifi®es pour chaque programme de fa­on ¨ ce quôelles correspondent aux sections, objets de 

dépenses et lignes budgétaires décrites dans la première phrase du présent paragraphe. 
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14. Le budget proposé, avec toutes les informations nécessaires, sera transmis par le Secrétariat 

à toutes les Parties au moins 90 jours avant la date fixée pour l'ouverture de la réunion ordinaire de 

la conférence des Parties au cours de laquelle il sera examiné. 

 

15. Le budget sera adopté par un vote unanime des Parties présentes et votantes à cette 

conférence des Parties. 

 

16. Dans lô®ventualit® o½ le Directeur ex®cutif du PNUE estimerait que les ressources pourraient 

être insuffisantes pour couvrir la totalité de la période financière, le Directeur exécutif devra 

consulter le Secrétariat, qui devra demander conseil au Comité permanent quant à ses priorités pour 

les dépenses. 

 

17. On ne peut engager les ressources du fonds dôaffectation sp®ciale que si elles sont couvertes 

par des revenus suffisants au niveau de la Convention. 

 

18. À la demande du Secrétariat de la Convention, après conseil du Comité permanent, le 

Directeur exécutif du PNUE doit, de manière compatible avec les règles et la régulation financières 

des Nations Unies, faire les transferts n®cessaires dôune ligne de budget ¨ l'autre. ê la fin de la 

première année calendaire de la période financière, le Directeur exécutif du PNUE peut transférer 

tout solde restant des dotations ¨ la deuxi¯me ann®e calendaire, ¨ condition que lôensemble du 

budget approuvé par les Parties ne soit pas dépassé, sauf consentement spécifique par écrit du 

Comité permanent. 

 

19. À la fin de chaque année calendaire de la période financière1, le Directeur exécutif du PNUE 

devra soumettre aux Parties, par le biais du Secr®tariat du PNUE/CMS, les comptes de fin dôann®e. 

Le Directeur exécutif devra aussi soumettre, dès que possible, les comptes audités pour la période 

financière. Ces comptes devront inclure tous les détails des dépenses réelles comparées aux 

provisions dôorigine pour chaque ligne de budget. 

 

20. Ces rapports financiers, qui doivent être soumis par le Directeur exécutif du PNUE, seront 

simultanément transmis par le Secrétariat de la Convention aux membres du Comité permanent. 

 

21. Le Secrétariat de la Convention devra fournir au Comité permanent une estimation des 

dépenses proposées pour l'année à venir, simultanément à, ou dès que possible après, la distribution 

des comptes et des rapports auxquels il est fait référence dans les paragraphes précédents. 

 

22. Les termes actuels de référence seront effectifs du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017. 

 

                                                 
1  L'ann®e calendaire du 1er janvier au 31 d®cembre est lôann®e de lôexercice comptable et financier, mais la clôture officielle des comptes est le  

31 mars de l'année suivante. Ainsi, le 31 mars, les comptes de l'exercice pr®c®dent doivent °tre clos, et, ce nôest quôalors que le Directeur ex®cutif 

peut pr®senter les comptes de lôann®e civile pr®c®dente. 
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ANNEXE V À LA RÉSOLUTION 11.1 

 

PROGRAMME DE TRAVAIL POUR LA PÉRIODE TRIENN ALE 2015-2017 
 
 

DIRECTION EXÉCUTIVE ET ADMINISTRATION  

 

No 

activité 
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment 

Source de financement Total 

finance-

ment 

Source de financement Total 

finance-

ment 
Budget 

princip al 

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

            

1 Assurer la gestion globale du Secrétariat, y 

compris les réunions de gestion régulières Principal                   

2 Superviser la gestion administrative et 

financière du Secrétariat Principal                   

3 Représenter la CMS et / ou la famille CMS; 

accroitre la sensibilisation, la visibilité, etc Principal                   

4  Analyse des synergies indépendante au sein de 

la famille CMS 
Principal 

50.000  50.000       

  Total   50.000  50.000       

  

Coûts personnel: D-1 (0.3), P-5 (0.4), G-6 

(0.85), G-4 (0.35)   

208.204  208.204 212.368  212.368 216.615  216.615 

  Grand total   258.204  258.204 212.368  212.368 216.615  216.615 
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PLAN STRATÉGIQUE  

 

No 

activité 
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment 

Source de financement Total 

finance-

ment 

Source de financement Total 

finance-

ment 
Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

            

1 Groupe de travail Plan stratégique Haut 15.000 15.000 30.000 15.000 15.000 30.000 15.000 15.000 30.000 

2 

Poursuite du développement du Plan 

stratégique (Indicateurs, ouvrage 

complémentaire) Haut 

 25.000 25.000  25.000 25.000  25.000 25.000 

            

            

 Total  15.000 40.000 55.000 15.000 40.000 55.000 15.000 40.000 55.000 

 Coûts personnel : P-2 (0,25)  22.551  22.551 23.002  23.002 23.462  23.462 

 Grand total  37.551 40.000 77.551 38.002 40.000 78.002 38.462 40.000 78.462 

            

SCENARIO 2 

3 

D®veloppement de lôouvrage 

complémentaire Haut 

 

10.000 

 

25.000 

 

35.000 

 

10.000 

 

15.000 

 

15.000 

 

 

 

25.000 

 

25.000 

4 Développement des indicateurs Haut  25.000 25.000  15.000 15.000  10.000 10.000 

SCENARIO 3 

5 Développement des indicateurs Haut  15.000 10.000 25.000 25.000 50.000  10.000 10.000 
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APPUI À LA MISE EN OEUVRE  
 

No 

activité 

activité activité Activité Activités 
Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement  Total 

finance-

ment 

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 
                        

  ÉQUIPE ESPÈCES AQUATIQUES 

1 Soutenir la mise en oeuvre des activités Haut          

2 Mise en îuvre de plusieurs résolutions adoptées à la 

COP11 et, où pertinent, à la COP10, par exemple sur 

les débris marins, lôobservation de la vie sauvage en 

bateau, les prises accessoires, etc 

Haut   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Coordonner, promouvoir et faciliter la mise en oeuvre de:             

3 MdE Tortue de lôAtlantique             

  Revitalisation du MdE en organisant une réunion de 

réflexion en collaboration avec le MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de lôOuest  

Haut   35.000 35.000       

  Soutenir la mise en oeuvre Haut   40.000 40.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 3ème réunion des Signataires Haut      50.000 50.000    

4 MdE des mammif¯res aquatiques dôAfrique de lôOuest             

  Revitalisation du MdE en organisant une réunion de 

réflexion en collaboration avec le MdE tortue de 

lôAtlantique 

Haut   35.000 35.000       

  Soutenir la mise en oeuvre Haut   40.000 40.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 1ère réunion des signataires Haut      50.000 50.000    

5 MdE Cétacés des iles du Pacifique             

  Externaliser la coordination technique Haut   25.000 25.000  25.000 25.000  25.000 25.000 

  Soutenir la mise en oeuvre Moyen   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 4ème réunion des signataires Haut      50.000 50.000    

6 MdE Phoque moine méditerranéen              

  Organiser une r®union pour r®viser le plan dôaction  Bas         10.000 10.000 
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No 

activité 

activité activité Activité Activités 
Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement  Total 

finance-

ment 

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

7 MdE Requins             

  Fournir un soutien en nature auprès du Secrétariat de la 

CMS  

Haut           

  Organiser la 2ème réunion des signataires (coûts de la 

réunion couverts par le fonds dôaffectation sp®ciale du 

MdE) 

Haut           

8 Plan dôaction pour la Tortue Caouanne du Pacifique             

  Initier et stimuler la mise en oeuvre du plan dôaction.  Moyen   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

 9  Conseiller principal / IOSEA 12,5% Haut 20.376  20.376 20.376  20.376 20.376  20.376 
                

  ÉQUIPE ESPÈCES AVIAIRES 

10 Soutenir la mise en oeuvre  des activités Haut          

11 Mise en îuvre de plusieurs résolutions adoptées à la 

COP11 et, où pertinent, à la COP10, par exemple, 

chasse illégale et piégeage, empoisonnement des 

oiseaux, plan dôaction pour les oiseaux terrestres, etc. 

Haut/ 

Moyen 

  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Coordonner, promouvoir et  faciliter la mise en oeuvre de:                     

12 MdE Phragmite aquatique                     

  Externaliser la coordination technique Haut   10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000 

  Soutenir la mise en oeuvre. Moyen   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 3ème réunion des signataires Moyen      50.000 50.000    

13 MdE Grande Outarde             

  Organiser la 4ème réunion des signataires Moyen      50.000 50.000    

14 MdE Ouette à tête rousse Bas           

15 MdE Courlis à bec grêle Bas           

16 MdE Grue de Sibérie             

  Externaliser la coordination technique Haut   10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000 

  Soutenir la mise en oeuvre Moyen   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 8ème réunion des signataires  Moyen      50.000 50.000    

17 MdE Flamant des Andes             

 Organiser la réunion des signataires Haut  30.000 30.000       

  Soutenir la mise en oeuvre Haut   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 
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No 

activité 

activité activité Activité Activités 
Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement  Total 

finance-

ment 

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

18 MdE Oiseaux des prairies dôAm®rique du sud             

 Organiser la réunion des signataires Haut  30.000 30.000       

  Soutenir la mise en oeuvre Haut   50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

19 Le programme de travail pour les oiseaux migrateurs et 

les voies de migration, y compris l'organisation de la 

réunion du Groupe de travail 

Haut 

  

50.000 50.000  15.000 15.000  15.000 15.000 

                        

  ÉQUIPE ESPÈCES TERRESTRES 

20 Soutenir la mise en oeuvre  des activités Haut          

 

Mise en îuvre de plusieurs résolutions adoptées à la 

COP11 et, où pertinent, à la COP10, par exemple le plan 

dôaction de lôArgali, les lignes directrices pour atténuer 

l'impact de l'infrastructure linéaire et les troubles 

connexes sur les mammifères d'Asie centrale, etc  

Moyen   

50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

 Coordonner, promouvoir et  faciliter la mise en oeuvre de:                    

21 MdE Antilope Saiga                    

 Finalisation du rapport national  Haut  15.000 15.000       

 Externaliser la coordination technique Haut  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000 

 Soutenir la mise en oeuvre Haut  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

 Organiser la 3ème réunion des signataires Haut  50.000 50.000       

22 MdE Cerf de Boukhara           

  Soutenir la mise en oeuvre  Moyen  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser un atelier technique et la 2ème réunion des 

signataires 

Moyen     50.000 50.000    

23 MdE £l®phant dôAfrique de lôOuest            

  Mettre à jour le programme de travail international à 

moyen terme  

Haut  20.000 20.000       

  Soutenir la mise en oeuvre Haut  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 3ème réunion des signataires Haut     50.000 50.000    

24 MdE Cerf des Andes Méridionales Bas          
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No 

activité 

activité activité Activité Activités 
Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement  Total 

finance-

ment 

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

25 Accord Gorilles            

  Externaliser la coordination technique Bas  25.000 25.000  25.000 25.000  25.000 25.000 

  Soutenir la mise en oeuvre Bas  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

  Organiser la 3ème réunion des Parties Bas  50.000 50.000       

26 Initiative des mammif¯res dôAsie Centrale             

  Administrateur de programme associé pour CAMI 

(plein temps) 

Haut 45.102 50.000 6.102  52.000 98.004 46.924 53.000 99.924 

  Organiser des ateliers et soutenir la mise en oeuvre des 

activités pertinentes sur les sujets spécifiques décrits 

dans le PdT. 

Haut  100.000 100.000  50.000 50.000  5.000 5.000 

27 Plan dôaction de la m®gafaune sah®lo/saharienne Moyen          

  Organiser des réunions pour metre à jour le plan 

dôaction 

Moyen  60.000 60.000       

  SERVICES CONSULTATIFS SCIENTIFIQUES  

  Mise en îuvre de plusieurs résolutions adoptées à la 

COP11 et, où pertinent, à la COP10, par exemple les 

d®lits contre la faune sauvage, lô®nergie renouvelable, 

etc. 

Haut  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

28 Fournir des avis scientifiques au Secrétariat et aux 

organes subsidiaires de la Convention 

Principal                   

29 Faciliter le travail du Conseil scientifique Principal                   

30 Coordonner les préparations de rapport d'examen sur 

l'état de conservation des espèces inscrites aux Annexes 

de la CMS 

Haut  100.000 100.000  75.000 75.000  25.000 25.000 

31 Coordonner la mise en oeuvre du programme des 

petites subventions (Small Grant Programme) 

Haut  100.000 100.000  100.000 100.000  100.000 100.000 

32 D®veloppement dôun atlas sur la migration des animaux 

¶ Commencer avec lôatlas des oiseaux migrateurs de 
la région Afrique-Eurasie prenant en compte ce qui 

existe déjà 

Haut  750.000 750.000  750.000 750.000  500.000 500.000 
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No 

activité 

activité activité Activité Activités 
Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement Total 

finance-

ment  

Source de financement  Total 

finance-

ment 

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contribution  

volontaire  

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

33 Faciliter la mise en oeuvre du programme de travail sur 

le changement climatique et préparer le rapport des 

progrès pour la COP12  

Haut          

  Organiser la 1ère et la 2ème réunion Haut  50.000 50.000     50.000 50.000 

34 Stimuler la mise en oeuvre de la résolution sur les 

réseaux écologiques, particulièrement en Afrique, en 

planifiant un programme en 2015 et une réunion de  

démarrage en 2016 

Haut  50.000 50.000  200.000 200.000  100.000 100.000 

               

  Total   65.478 2.406.000 2.471.478 66.380 2.572.000 2.638.380 67.300 1.738.000 1.805.300 

               

   

Coûts personnel: D-1 (0.1), P-5 (0.255), P-4 (1.85), P-2 

(0.8), G-4/5 (1.2) 

   

440.738 

  

440.738 

 

449.552 

 

 

 

449.552 

 

458.542 

  

458.452 

  Grand total   506.216 2.406.000 2.912.216 515.932 2.572.000 3.087.932 525.842 1.738.000 2.263.842 

            

 SCENARIO 2 

  Soutenir la mise en oeuvre des activités pour:            

35 Espèces aquatiques   10.000  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 

36 Espèces aviaires   10.000  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 

37 Espèces terrestres   10.000  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 

            

 SCENARIO 3                     

  Soutenir la mise en oeuvre des activités pour                     

38 Espèces aquatiques   10.000   10.000  10.000 10.000  10.000 

39 Espèces aviaires   10.000   10.000  10.000 10.000  10.000 

40 Espèces terrestres   10.000   10.000  10.000 10.000  10.000 
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MOBILISATION DES RESSOURCES ET AFFAIRES INTER -AGENCES 
 

No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

Finance-

ment  

Source de financement Total 

Finance-

ment  

Source de financement Total 

Finance

-ment  

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

                        

  MOBILISATION DES RESSOURCES 

1 Élaborer un plan d'évaluation des ressources et de la 

mobilisation de la CMS 
Principal 

 25.000 25.000  25.000 25.000    

2 Mettre en oeuvre le programme champion des 

espèces migratrices 
Principal 

 2.000 2.000  2.000 2.000  2.000 2.000 

3 Développer les propositions de projet Principal          

4 Identifier les donateurs potentiels, se concerter avec 

eux sur les nouvelles propositions et /ou, leur 

communiquer les projets en cours /finalisés 

Principal 

         

5 Poursuivre les partenariats avec le secteur privé, 

notamment l'élaboration d'une stratégie dans le cadre 

du Programme Champion 

Haut 

         

               

  PROMOUVOIR LES QUESTIONS CMS DANS LE SYSTÉME DES NATIONS UNIES 

  Participer aux réunions de / avec, par ex.                     

6 Groupe de liaison sur la biodiversité (BLG) Haut                   

7 Groupes Biodiversité EMG et IMG  Bas                   

8 Groupe stratégique PNUE 2015 et processus des 

objectifs de développement durable après 2015 
Moyen   

  
              

9 R®unions de lô®quipe de gestion PNUE AEM Moyen                   

10 Participer au forum des SPNAB (conduit par PNUE, 

PNUD, CDB) pour fournir des informations au nom 

de la famille CMS 

Haut                   

11 Programme mondial sur les océans (Global 

Programme on Oceans GPO) 
Moyen                   

12 Points focaux PNUE AEM Haut                   
               

  RENFORCER LA COLLABORATION EXISTANTE AVEC LES AEM  

13 Coordonner et superviser la mise en îuvre des plans 

de travail conjoints avec la CDB, Ramsar et CITES Haut                   
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No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

Finance-

ment  

Source de financement Total 

Finance-

ment  

Source de financement Total 

Finance

-ment  

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

                        

14 Renforcer la collaboration avec UNESCO-WHC, 

CCNUCC, CLD et CBI 
Moyen                   

15 Maintenir la collaboration avec les autres AEM telles 

que la Convention de Berne, la Convention de 

Carthagène, etc. 

Bas                   

                        

  RENFORCER LA COLLABORATION EXISTANTE AVEC LES OIG ET SOCIÉTÉS CIVILES  

16 Renforcer les relations avec, par exemple, lôUE, 

SPREP, UICN et les sociétés civiles si nécessaire 
Moyen                   

                        

  ENGAGEMENT DANS DE NOUVELLES COOPÉRATIONS STRATÉGIQUES  

17 Poursuivre la coopération avec la construction de 

l'IRENA sur les résultats de notre projet commun 
Haut                   

18 Poursuivre les intérêts et activités communs avec 

WWF dans le contact de l'accord de partenariat 
Haut                   

19 Explorer lôengagement possible du FEM, PNUD, dela 

Banque Mondiale et autres dans la mise en oeuvre de 

la CMS. 

Moyen                   

                        

  RENFORCER LA PRÉSENCE RÉGIONALE DE LA CMS  

20.1 Coordination régionale africaine pour sensibiliser, 

mettre en place un partenariat, mobiliser des 

ressources et recrutement de nouvelles Parties pour 

augmenter la visibilit® et la mise en îuvre g®n®rale de 

la Convention dans la région africaine 

Haut  100.000 100.000  102.000 102.000  104.000 104.000 

20.2 Coordinateur r®gional de lôh®misph¯re ouest pour la 

sensibilisation, développement des partenariats, 

mobilisation des ressources et recrutements de 

nouvelles Parties pour augmenter la visibilité et la 

mise en îuvre g®n®rale de la Convention dans 

lôh®misph¯re ouest 

Haut  100.000 100.000  102.000 102.000  104.000 104.000 
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No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Total 

Finance-

ment  

Source de financement Total 

Finance-

ment  

Source de financement Total 

Finance

-ment  

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

                        

20.3 Coordinateur régional du Pacifique pour la 

sensibilisation, développement des partenariats, 

mobilisation des ressources et recrutements de 

nouvelles Parties pour augmenter la visibilité et la 

mise en îuvre g®n®rale de la Convention dans la 

région pacifique. 

Haut  100.000 100.000  102.000 102.000  104.000 104.000 

                

  AMBASSADEURS CMS  

21 Continuer à assurer la liaison avec les ambassadeurs 

de la CMS pour étendre leur programme de soutien à 

la CMS et l'identification des nouveaux 

ambassadeurs, le cas échéant 

Moyen  

 

10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000 

               

  Total    337.000 337.000  343.000 343.000  324.000 324.000 

  Coûts personnel: D-1 (0.1), P-5 (0.12); P-4 (0.35), P-2 

(0.9); G-4/5 (0.05) 
  159.898  159.898 163.096  163.096 166.357  166.357 

  Grand total   159.898 337.000 496.898 163.096 343.000 506.096 166.357 324.000 490.357 
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INFORMATION, COMMUNICATION ET SENSIBILISATION  
 

No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement 

Finance-

ment 

total 

Source de financementng 

Finance-

ment 

total 

Source de financement 

Finance-

ment 

total 

Budget 

principal  

Contributio

ns 

volontaires 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 
                        

 STRATÉGIE DE COMMUNICATION  

1 Développer une stratégie de communication commune pour 

AEWA et CMS; une première étape vers une stratégie de 

toute la famille CMS  

Principal  25.000 25.000  25.000 25.000    

  
Organiser des ateliers pour développer et discuter la 

stratégie 
Principal  50.000 50.000  50.000 50.000    

  
Développer une image de marque commune pour la famille 

CMS 
Moyen     40.000 40.000  40.000 40.000 

              

  COMMUNICATION , ÉDUCATION ET SENSIBILISATION  DU PUBLIC (CESP) 

2 Initier le d®veloppement dôun programme commun CESP 

pour AEWA et CMS 
Moyen          

  
Organiser des ateliers CESP afin d'assurer un processus 

participatif 
Moyen     50.000 50.000  50.000 50.000 

  Développer le programme CESP Moyen        80.000 80.000 

  Développer des outils CESPt Moyen     100.000 100.000  100.000 100.000 
              

  OUTILS  Dô INFORMATION £LECTRONIQUES 

3 Maintenir et développer le site internet de la famille CMS Principal 6.500 3.500 10.000 6.500 3.500 10.000 6.500 3.500 10.000 

4 Maintenir et/ou développer les autres sites internet, par 

exemple; la journée mondiale des oiseaux migrateurs 
Principal  5.000 5.000  5.000 5.000  5.000 5.000 

5 Maintenir et développer les espaces de travail en ligne, par 

exemple pour le Conseil scientifique 
Principal  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000 

5.1 Administrateur de programme pour assurer la maintenance 

et la poursuite du d®veloppement  dôoutil dôinformation 

électronique 

Principal  45.102 51.000 96.102 46.004 52.000 98.004 6.924 99.924 

              

  CAMPAGNES 

6 Organiser des campagnes, par exemple la journée 

mondiale des oiseaux migrateurs, la journéé mondiale de 

la faune sauvage, etcé  

Haut  35.000 35.000  35.000 35.000  35.000 35.000 
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No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement 

Finance-

ment 

total 

Source de financementng 

Finance-

ment 

total 

Source de financement 

Finance-

ment 

total 

Budget 

principal  

Contributio

ns 

volontaires 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 
                        

  PRESSE ET MÉDIA 

7 Rédaction de communiqués de presse, Op-Eds, articles, 

etc, y compris répondre aux demandes des médias 
Principal          

8 Favoriser l'utilisation des médias sociaux pour accroître 

la visibilité de la famille CMS 
Haut  50.000 50.000  50.000 50.000  50.000 50.000 

9 Am®liorer lôutilisation des multim®dia Moyen  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000 
              

  PUBLICATIONS  

10 Organiser et surveiller lôimpression des publications Principal  20.000 20.000  20.000 20.000  20.000 20.000 
              

  GESTION DE LôINFORMATION  

11 Analyser et faire la synthèse des rapports nationaux Principal        50.000 50.000 

12 Développer et maintenir le sytème de rapport en ligne, 

y compris lôoutil analytique 
Haut  50.000 50.000  50.000 50.000 50.000  50.000 

13 Gérer le courrier entrant et sortant et tenir à jour la base 

de données des contacts  
Principal          

              

  Total  51.602 309.500 361.102 52.504 500.500 553.004 53.424 506.500 559.924 

  
Coûts personnel: D-1(0.2), P-5 (0.05), P-4 (0.11), P-2 

(0.04), G-7 (0.85), G 4 (0.5) 
 164.743  164.743 168.037  168.037 171.398  171.398 

  Grand total  216.345 309.500 525.845 220.541 500.500 721.041 224.822 506.500 731.322 
            

 Veuillez noter que le temps du personnel dôAEWA nôa pas ®t® inclus dans les frais de personnel. 
            

 SCENARIO 2 

15 
Administrateur de programme 25 % 

    29.784  29.784 30.380  30.380 

16 Analyse des rapports nationaux        50.000  50.000 

17 Activités de communication et de sensibilisation   5.800  5.800       
            

 SCENARIO 3 

18 Activités de communication et de sensibilisation  10.000  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 
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RENFORCEMENT DES CAPACITÉS  

 

No. 

Activité  
Activités 

ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Finance-

ment 

total 

Source de financement Finance-

ment 

total 

Source de financement  Finance-

ment 

total 

Budget 

princ ipal  

Contributions 

volontaires 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 
                        

  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS                     

1 Mettre en îuvre la Stratégie de renforcement des capacités 

2015-2017 en identifiant les besoins spécifiques, en formant les 

instructeurs, en développant le matériel et en organisant  des 

ateliers de renforcement des capacités en particulier en Afrique, 

en Asie, en Amérique latine et dans le Pacifique, etc 

Principal  200.000 200.000  150.000 150.000  150.000 150.000 

2 Stimuler lôutilisation de la communaut® en ligne pour 

augmenter la communication entre les points focaux nationaux 
Principal          

3 Évaluer l'utilité de l'outil de renforcement des capacités, par 

exemple le Manuel pour les points focaux nationaux, la 

communauté en ligne, etc 

Haut          

              

4 RÉUNIONS RÉGIONALES           

  Organiser et servir les réunions préparatoires à la COP12 en 

Afrique, Asie, Amérique latine et dans le Pacifique 
Haut     100.000 100.000  100.000 100.000 

              

  RECRUTEMENT DE NOUVELLES PARTIES            

5 Développer une stratégie pour recruter de nouvelles Parties Principal          

6 Assurer la liaison avec les non-Parties Etats de l'aire de 

répartition pour leur fournir l'information nécessaire pour 

prendre une décision fondée à joindre CMS et / ou un ou 

plusieurs de ses instruments 

Principal          

  Aider les pays à adhérer à la CMS Principal  30.000 30.000  30.000 30.000  30.000 30.000 
              

  Total   230.000 230.000  280.000 280.000  280.000 280.000 

  

Coûts personnel: D-1(0.1), P-5(0.05), P-4(0.74), P-2 (0.06), G-4 

(0.4) 
 162.509  162.509 165.759  165.759 169.074  169.074 

  Grand total  162.509 230.000 392.509 165.759 280.000 445.759 169.074 280.000 449.074 
              

 SCENARIO 2 

7 Activités de renforcement des capacités  5.000  5.000 5.000  5.000 5.000  5.000 
              

 SCENARIO 3 

8 Activités de renforcement des capacités   5.800  5.800 5.800  5.800 5.800  5.800 
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PRESTATION DE SERVICES POUR LES ORGANES DIRECTEURS ET AUTRES RÉUNIONS DE LA CMS  

 

No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Finance

-ment 

total 

Source de financement Finance-

ment 

total 

Source de financement Finance-

ment 

total 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

  
Servir et organiser (logistique ainsi que 

substantiellement) les réunions des organes suivants:                      

1 La 12e réunion de la Conférence des Parties (y compris 

lôembauche dôun Administrateur charg® des 

conférences, le soutien des délégués financés, la sous-

traitance des ENB et l'organisation du débat de haut 

niveau) 

Principal       342.771 500.000 842.771 

2 Le Comité permanent, y compris maintenir un contact 

régulier.  
Principal 21.649  21.649 22.082  22.082    

3 Le Conseil scientifique, y compris maintenir un contact 

régulier 
Principal 50.408 10.000 60.408 50.408 10.000 60.408  60.000 60.000 

4 Servir et organiser (sur le plan logistique) toute autre 

réunion CMS par exemple la Réunion des Signataires 

des MdE, la Réunion des Parties à l'Accord Gorille, des 

ateliers, etc 

Principal          

              

  Total  72.057 10.000 82.057 72.490 10.000 82.490 342.771 560.000 902.771 

  
Coûts personnel: D1 (0.17), P5 (0.25), P4 (0.8), P2 

(0.45) and GS 6/7 (0.3); GS 4/5 (2.5) 
 409.832  409.832 418.028  418.028 426.388  426.388 

  Grand total  481.889 10.000 491.889 490.518 10.000 500.518 769.159 560.000 1.329.159 
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COđTS DôEXPLOITATION 

 

No. 

Activité  
Activités 

Ordre de 

priorité  

2015 2016 2017 

Source de financement Finance

-ment 

total 

Source de financement Finance- 

ment 

total 

Source de financement Finance-

ment 

total 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

            

1 Services contractuels (traductions, etc.). Principal 70.000 15.000 85.000 70.000 15.000 85.000 88.400 20.000 108.400 

2 Déplacements du Secrétariatl Principal 66.300 15.000 81.300 66.300 15.000 81.300 63.700 10.000 73.700 

3 Développement du personnel Principal 15.400  15.400 10.000  10.000 10.000  10.000 

 Fournitures de bureau Principal 5.500  5.500 5.800  5.800 5.800   

4 Matériel durable  Principal 10.000 15.000 25.000 10.500 15.000 25.500 10.500 15.000 25.500 

5 Services de technologie de lôinformation Principal 70.000  70.000 70.000  70.000 70.000  70.000 

6 Information et production de documents Principal 12.000 15.000 27.000 12.000 15.000 27.000 12.500 60.000 72.500 

 
Service bureautique (location dôimprimante, accueil, 

éetc) 
Principal 10.000  10.000 10.000  10.000 10.000  10.000 

7 Services de Communication et courrier Principal 16.900  16.900 17.100  17.100 17.500  17.500 

8 Dépenses diverses et accueil Principal 3.553  3.553 3.742  3.742 3.738  3.738 

             

 Total  279.653 60.000 339.653 275.442 60.000 335.442 292.138 105.000 391.338 

 Coûts personnels           

 Grand total  279.653 60.000 339.653 275.442 60.000 335.442 292.138 105.000 391.338 
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RÉSUMÉ DES COÛTS TOTAUX 

 
Activités 2015 2016 2017 

Source de financement Finance- 

ment total  

Source de financement Finance-

ment total 

Source de financement Finance-

ment total Budget 

principal  

Contribution  

volontaire 

Budget 

principal  

Contributio

n volontaire 

Budget 

principal  

Contribution 

volontaire 

  

Direction Exécutive et administration  258.204 
 

258.204 212.368 
 

212.368 216.615 
 

216.615 

Plan stratégique 37.551 40.000 77.551 38.002 40.000 78.002 38.462 40.000 78.462 

Appui à la mise en oeuvre 506.216 2.406.000 2.912.216 515.932 2.572.000 3.087.932 525.842 1.738.000 2.263.842 

Prestation de services pour les organes directeurs et autres 

réunions 

481.889 10.000 491.889 490.518 10.000 500.518 769.159 560.000 1.329.159 

Mobilisation des ressources et Affaires Inter-agences 159.898 337.000 496.898 163.096 343.000 506.096 166.357 324.000 490.357 

Information, administration, communication et 

sensibilisation 
216.345 309.500 525.845 220.541 500.500 721.041 224.822 506.500 731.322 

Renforcement des Capacités  162.509 230.000 392.509 165.759 280.000 445.759 169.074 280.000 449.074 

Coûts de fonctionnement 279.653 6.0000 339.653 275.442 60.000 335.442 292.138 105.000 391.338 

Total 2.102.265 3.392.500 5.494.765 2.081.658 3.805.500 5.887.158 2.402.469 3.553.500 5.950.169 

Co¾ts dôappui au programme 273.294 441.025 714.319 270.616 494.715 765.331 312.321 461.955 773.522 

Total général 2.375.559 3.833.525 6.209.084 2.352.274 4.300.215 6.652.489 2.714.790 4.015.455 6.723.691 

          Veuillez noter que ces chiffres diffèrent quelque peu de ceux de la proposition de budget car ils sont arrondis.  
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PLAN STRATÉGIQUE POUR LES ESPÈCES MIGRATRICES 2015-2023 

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant la r®solution 10.5 de la CMS qui a accueilli favorablement lôactualisation du Plan 

stratégique de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

(2006-2011) pour la période triennale suivante (2012-2014), sans apporter de modifications de fond; 

 

Tenant compte du fait que la résolution 10.5 de la CMS a également créé un groupe de 

travail charg® dô®laborer un nouveau plan strat®gique pour la p®riode 2015-2023 devant être soumis 

à la 11
ème

 session de la Conférence des Parties à la CMS en 2014; 

 

Rappelant la décision X/20 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité 

biologique dans laquelle la CMS est reconnue comme le partenaire principal en matière de 

conservation et dôutilisation durable des esp¯ces migratrices dans lôensemble de leurs aires de 

répartition; 

 

Rappelant en outre la décision X/2 de la Conférence des Parties à la Convention sur la 

diversité biologique par laquelle le Plan stratégique 2011-2020 et les Objectifs dôAichi pour la 

biodiversit® ont ®t® adopt®s, et qui a invit® le Groupe pour la gestion de lôenvironnement (EMG) des 

Nations Unies ¨ identifier des mesures propres ¨ assurer la mise en îuvre effective et efficace du 

Plan strat®gique ¨ lô®chelle du syst¯me des Nations Unies; 

 

Notant lôaccord des hauts responsables du Groupe pour la gestion de lôenvironnement en 

novembre 2012 pour soutenir la mise en îuvre des processus de planification strat®gique des 

accords environnementaux multilatéraux relatifs à la biodiversité, incluant les espèces migratrices; 

 

Notant que la décision X/2 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité 

biologique a exhort® les Parties et les autres gouvernements ¨ soutenir lôactualisation des strat®gies 

et plans d'action nationaux pour la biodiversit® (SPANB) en tant quôinstruments efficaces pour 

promouvoir la mise en îuvre du Plan strat®gique pour la biodiversit® et lôint®gration de la diversit® 

biologique au niveau national, en tenant compte des synergies entre les conventions relatives à la 

biodiversité conformément à leurs mandats respectifs; 

 

Notant que le paragraphe 19 de la r®solution 65/161 de lôAssembl®e g®n®rale des Nations 

Unies a déclaré la période 2011-2020 Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique, en 

vue de contribuer ¨ la mise en îuvre du Plan strat®gique pour la biodiversit® 2011-2020, et a 

demandé au Secrétaire général, en consultation avec les États membres, de diriger la coordination 

   

 CMS 

 
 

CONVENTION SUR 

LES ESPÈCES 

MIGRATRICES 

Distribution: Générale 
 
PNUE/CMS/Résolution 11.2 
 
Français 
Original: Anglais 



Annexe VIII: Résolutions 11.2 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 36 de 276 

 

180 

des activités de la Décennie au nom du système des Nations Unies, avec le soutien du Secrétariat de 

la Convention sur la diversité biologique, des secrétariats des autres conventions relatives à la 

biodiversité et des fonds, programmes et agences des Nations Unies concernés; 

 

Prenant note du rapport de la Présidente du Groupe de travail sur le Plan stratégique de la 

CMS (document PNUE/CMS/COP11/Doc.15.2); 

 

Se félicitant du travail de ce Groupe pour la préparation du nouveau Plan, qui a pris en 

compte les le­ons tir®es de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2006-2014, les résultats du 

processus de Structure future, ainsi que les processus de planification stratégique dans dôautres 

accords environnementaux multilatéraux; et qui a offert des possibilités considérables de 

contributions ¨ lô®laboration du Plan; 

 

Se félicitant des contributions des Parties et acteurs concernés au développement du Plan 

stratégique, incluant le rapport intitulé Une affiliation naturelle : Développer le rôle des ONG au 

sein de la Famille de la Convention sur les espèces migratrices
1
; et reconnaissant que les 

partenariats cl®s pour lôex®cution du Plan strat®gique associeront les autres conventions, la société 

civile, le secteur privé et les organismes régionaux; et 

 

Consciente de la nécessité d'éviter dôalourdir les proc®dures de compte-rendus qui risquent 

de d®tourner lôaction de la mise en îuvre; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

Plan stratégique pour les espèces migratrices 2015-2023 

 

1. Adopte le Plan stratégique pour les espèces migratrices 2015-2023 qui figure ¨ lôannexe 1 de 

la présente résolution; 

 

2. Prie le Secr®tariat dôint®grer les buts et objectifs du Plan strat®gique dans les programmes de 

travail de la Convention; et de prendre des mesures pour faire connaître ce Plan; 

 

3. Prie instamment les Parties et invite les autres États, les instruments de la Famille CMS, les 

organes multilatéraux, les organisations intergouvernementales et les organisations de la société 

civile, qui travaillent à la conservation des espèces migratrices, à intégrer les buts et objectifs du 

Plan stratégique dans les instruments de politique et de planification pertinents; et à prendre 

également des mesures pour faire connaître ce Plan; 

 

4. Invite les organes décisionnaires des instruments de la CMS à examiner le Plan stratégique 

pour adoption lors de leurs prochaines réunions; 

 

Sous-objectifs ¨ lôappui des objectifs du Plan strat®gique 

 

5. Encourage les organes décisionnaires des instruments de la CMS, ainsi que les autres 

partenaires et parties prenantes travaillant pour la conservation des espèces migratrices, le cas 

échéant, à identifier des sous-objectifs existants ou à en développer de nouveaux pour les espèces et 

les questions relatives à ces instruments et organisations, afin de soutenir la réalisation des objectifs 

                                                 
1  Prideaux, M., (2013). Une affiliation naturelle : Développer le rôle des ONG au sein de la Famille de la Convention sur les 

espèces migratrices. Wild Migration, Australie. 
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du Plan stratégique pour les espèces migratrices; et à informer le Secrétariat de la CMS au sujet de 

ces sous-objectifs; 

 

6. Prie le Secrétariat de tenir un registre des sous-objectifs conçu en tant que document 

évolutif pouvant être complété et actualisé par les contributions des instruments de la Famille CMS 

et dôautres partenaires et parties prenantes qui souhaitent y participer; et de fournir des 

actualisations sur les ajouts au registre lors des futures sessions de la Conférence des Parties pour la 

durée du Plan stratégique; 

 

Indicateurs et guide dôaccompagnement 

 

7. Prend note des propositions dôindicateurs fondamentaux et de trame du guide 

dôaccompagnement, telles que pr®sent®es dans le document PNUE/CMS/Conf.11/Doc.15.2; 

 

8. Confirme la n®cessit® de travaux intersessions suppl®mentaires pour renforcer lôensemble 

des outils de soutien ¨ la mise en îuvre du Plan strat®gique, incluant: 

 

a) les indicateurs du Plan stratégique pour les espèces migratrices, reprenant autant que 

possible les travaux existants tels que ceux menés au titre du Partenariat mondial pour les 

indicateurs de biodiversité; et  

 

b) le guide dôaccompagnement de la mise en îuvre du nouveau Plan strat®gique, bas® sur les 

outils disponibles, visant ¨ fournir des orientations sur la mise en îuvre du Plan; 

 

Extension du mandat du Groupe de travail sur le Plan stratégique 

 

9. Décide dô®tendre le mandat du Groupe de travail sur le Plan strat®gique pour inclure 

lô®laboration des indicateurs et du guide dôaccompagnement pendant la p®riode triennale 2015-

2017; et prie le Groupe de travail de pr®senter des rapports dô®tape au Comité permanent pour 

approbation de leur mise en îuvre progressive. Le nouveau mandat du Groupe de travail sur le Plan 

stratégique est joint en Annexe 2 à la présente résolution; 

 

10. Prie le Secr®tariat dôentreprendre la compilation pr®alable n®cessaire pour nourrir les efforts 

du Groupe de travail, incluant: 

 

a) Les travaux entrepris par les forums internationaux pertinents spécialisés sur les indicateurs, 

tels que le Partenariat mondial pour les indicateurs de biodiversité; et 

 

b) Lôanalyse des programmes de travail et plans dôaction adopt®s au titre de la Convention et 

des instruments de la Famille CMS, avec leurs propres indicateurs, afin de créer des 

synergies; 

 

Mise en îuvre 

 

11. Prie en outre le Secr®tariat dôexaminer les modifications du mod¯le CMS de rapport 

national qui pourraient °tre envisag®es, le cas ®ch®ant, en lien avec lô®valuation de la mise en îuvre 

du Plan stratégique, et les indicateurs pour lesquels ces rapports sont identifiés comme une source 

importante dôinformation et la possibilit® de rationaliser les processus de compte-rendus existants 

pour réduire les charges de compte-rendus; et de soumettre toute proposition de révision au Comité 

permanent pour examen et transmission à la 12
ème

 session de la Conférence des Parties; 
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12. Décide dôexaminer, lors de ses 12
ème

, 13
ème

, et 14
ème

 sessions, la mise en îuvre du Plan 

stratégique à la lumière de ses buts, objectifs et indicateurs, et conformément aux dispositions du 

paragraphe 7 de son chapitre 4; 

 

13. Reconnaît quôun large ®ventail dôorganisations de la soci®t® civile et dôautres parties 

prenantes apportent une contribution pr®cieuse ¨ la mise en îuvre de la Convention et ¨ la 

conservation des espèces migratrices; et encourage ces organisations à rendre compte de ce travail 

lors des sessions de la Conférence des Parties; et 

 

14. Invite le PNUE, les Parties, les donateurs multilatéraux et les autres partenaires à apporter 

une aide financi¯re ¨ la mise en îuvre de la pr®sente r®solution. 
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Annexe 1 à la Résolution 11.2 

 

 
 

 
 
 

Plan stratégique pour les espèces migratrices 

2015-2023 
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Chapitre 1. Fondement 
 
1.1 Contexte du Plan stratégique pour les espèces migratrices 

 

À la dixième session de la Conférence des Parties à la Convention sur les espèces migratrices (COP10 de la 

CMS, novembre 2011, Bergen, Norv¯ge), les Parties ont d®cid® dô®laborer un nouveau Plan strat®gique pour 

la période 2015-2023. La COP8 avait adopté auparavant un Plan pour la période 2006-2011, qui a été 

prolong® par la COP10 jusquôen 2014 avec de l®g¯res modifications.  

La date de fin du présent Plan stratégique a été choisie car elle coïncide avec le cycle de Conférences des 

Parties de la CMS et, plus important encore, elle laisse le temps dôexaminer les progr¯s accomplis pendant la 

Décennie des Nations Unies pour la biodiversité (voir figure 1, les jalons CMS figurant en grisé). Cette 

®ch®ance donne aussi lôoccasion dô®valuer comment le Plan strat®gique pour les espèces migratrices 2015-

2023 a contribué à la réalisation du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de ses 

Objectifs dôAichi
2
. Les objectifs du Plan stratégique pour les espèces migratrices sont plus spécifiques et 

courent sur une plus longue dur®e que les Objectifs dôAichi (la plupart ont une date dôach¯vement en 2020). 

 

Jalons Date 

Adoption du Plan stratégique 2011-2020 et des Objectifs dôAichi pour la 

biodiversité  
2010 

Adoption du Plan stratégique pour les espèces migratrices 2015-2023 2014 

COP13 de la CDB  2016 

COP12 de la CMS (prévisionnel) 2017 

COP14 de la CDB (prévisionnel) 2018 

Achèvement du Plan stratégique 2011-2020 et des Objectifs dôAichi pour la 

biodiversité 
2020 

COP15 de la CBD, incluant lô®valuation des progr¯s vers lôatteinte des 

Objectifs dôAichi pour la biodiversit® (pr®visionnel) 
2020 

COP13 de la CMS (prévisionnel)
3
 2020 

COP15 de la CDB (prévisionnel)  

COP16 de la CDB (prévisionnel) 2022 

Achèvement du Plan stratégique pour les espèces migratrices 2023 

COP14 de la CMS (prévisionnel) 2023 

COP17 de la CDB (prévisionnel) 2024 
 

Figure 1 : Échéances pour les Plans stratégiques pour la diversité biologique et pour 

les espèces migratrices 

 

Un Groupe de travail sur le Plan stratégique a été constitué pour élaborer le Plan stratégique 2015-2023, en 

vue de son examen à la onzième session de la Conférence des Parties
4
. Le Groupe de travail a fait réaliser un 

examen de lôexp®rience de mise en îuvre ¨ ce jour et a pris en consid®ration les processus de planification 

stratégique dôautres accords multilat®raux sur lôenvironnement. Deux recommandations principales sont 

ressorties de ses discussions : 

(1) Le Plan strat®gique pour la diversit® biologique et ses Objectifs dôAichi doivent °tre utilis®s 
comme cadre g®n®ral dans lô®laboration du Plan stratégique pour les espèces migratrices. Une 

telle approche a ®t® retenue afin dôassurer une compatibilit® entre le Plan strat®gique pour les 

esp¯ces migratrices et les r®solutions de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies ayant trait ¨ la 

                                                 
2  Voir Convention sur la diversité biologique (2010). Le Plan stratégique 2011-2020 et les Objectifs dôAichi pour la biodiversit® 

figurent en annexe à la décision X/2 de la COP10 de la CDB. 
3  La COP13 de la CMS ne sera pas en mesure de proc®der ¨ lô®valuation du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices au regard 

des Objectifs dôAichi, ®tant donn® que lô®valuation de la r®alisation des objectifs dôAichi nôaura lieu que juste avant la COP13. 

Lôint®gration de cette ®valuation ne sera donc possible quô¨ la COP14 de la CMS, dôo½ la date dôach¯vement du Plan strat®gique 

pour les espèces migratrices en 2023. 
4  Résolution 10.5 de la COP10 à la CMS, Plan stratégique 2015ï2023 de la CMS. 
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diversité biologique
5
; relier les priorit®s concernant les esp¯ces migratrices aux Objectifs dôAichi 

correspondants; procurer un moyen logique et efficace dôint®grer les objectifs li®s aux esp¯ces 

migratrices dans les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité biologique (SPANB), 

pour quôils fassent partie int®grante des processus de planification et dô®tablissement de priorit®s 

au niveau national. 

(2) Le nouveau plan doit être un Plan stratégique pour les espèces migratrices et doit être axé sur la 

conservation de la faune migratrice (populations, espèces migratrices et niveaux taxonomiques 

inférieurs, selon le contexte), plutôt que sur la Convention proprement dite. Une telle approche 

met lôaccent sur la problématique plut¹t que sur lôinstitution, étendant ainsi la pertinence et « 

lôappropriation è au sein de tous les instruments de la Famille CMS et au-delà. Cette approche est 

compatible également avec les décisions de la COP sur le processus lié à la « Structure future » 

de la CMS, qui ont recens® le besoin dôune approche coordonn®e et coh®rente en mati¯re de 

conservation des espèces migratrices au sein de la CMS et de ses accords connexes. 
 

Les espèces migratrices ont des besoins distincts en matière de conservation, en raison notamment du cycle 

temporel et des itinéraires transfrontaliers de leurs migrations. La conservation des espèces migratrices à 

lô®chelle des populations ne peut se faire que par une action internationale coordonn®e et coop®rative entre 

les £tats de lôaire de r®partition qui partagent ces populations sur leurs voies de migration. Ces États, ainsi 

que les autres parties prenantes, ont donc la responsabilit® commune dô®laborer et dôappliquer des strat®gies 

cohérentes. Cette responsabilité peut se traduire, par exemple, par des activités de collaboration visant, 

notamment, ¨ assurer un acc¯s libre et gratuit aux donn®es, informations et mod¯les pertinents, afin dôavoir 

une base scientifique rationnelle pour les décisions concernant les espèces migratrices.  

Dans lôensemble, cela n®cessite dôemployer une approche fondée sur les systèmes migratoires, qui représente une 

réflexion stratégique par nature. Le « système migratoire » est un concept qui intègre des complexes 

interdépendants de lieux, de voies entre les lieux, de populations, de facteurs écologiques et de cycles temporels. 

Une « approche fondée sur les systèmes migratoires » comprend ainsi des stratégies de conservation qui portent 

une attention holistique non seulement aux populations, esp¯ces et habitats, mais ¨ lôensemble des voies de 

migration et du fonctionnement du processus migratoire. 

Depuis 1979, la Convention sur les espèces migratrices a été le principal cadre intergouvernemental 

spécialisé dans ces efforts de coopération
6
, par le biais de ses accords, de ses plans dôaction et dôautres 

instruments systématiques.  

Le Plan stratégique pour les espèces migratrices ne fait donc pas double emploi avec le Plan stratégique pour la 

diversité biologique, mais il le complète, en ajoutant des éléments spécifiques et en mettant lôaccent sur la 

conservation des espèces migratrices, notamment dans le contexte de la Famille CMS. 

Lôinteraction ®troite entre le Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices et le Plan strat®gique pour la 

biodiversité facilite en outre la coordination nationale et lôint®gration des questions relatives aux esp¯ces 

migratrices dans les stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité (SPANB), étant donné que 

ceux-ci sont basés sur le Plan stratégique pour la biodiversité et ses Objectifs dôAichi. 
 
 

1.2 Pourquoi les espèces migratrices représentent-elles une priorité mondiale? 
 

Les espèces migratrices sont une composante importante de la diversité biologique en général, qui sous-tend 

les systèmes écologiques. Elles comprennent de nombreux groupes dôanimaux, allant des antilopes aux 

poissons, des baleines aux éléphants, des chauves-souris aux oiseaux et aux papillons. Elles représentent un 

pourcentage considérable de la diversité génétique mondiale, ayant évolué en nouant des relations complexes 

avec les esp¯ces v®g®tales et dôautres esp¯ces animales, et elles jouent un r¹le essentiel dans le 

fonctionnement et la dynamique des écosystèmes. Leur interdépendance multidimensionnelle leur confère un 

                                                 
5  Voir par exemple la r®solution 67/212, dans laquelle lôAssembl®e g®n®rale : ç prend note des efforts prodigués pour intégrer les 

Objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique dans la contribution du système des Nations Unies pour appuyer le Plan 

stratégique 2011ï2020 pour la diversité biologique, et invite le système des Nations Unies à continuer de faciliter la coopération 

entre ses membres, ¨ lôappui de la mise en îuvre du Plan strat®gique ». Ceci intéresse aussi, entre autres, les Objectifs de 

développement durable des Nations Unies après 2015. 
6  Une telle reconnaissance est consacr®e dans les accords de coop®ration avec dôautres Conventions, par exemple; et, dans le cas de 

la CDB, par la décision VI/20 (2002) de la COP de la CDB, qui reconnaît la CMS comme « principal partenaire dans le domaine 

de la conservation et de lôutilisation durable des esp¯ces migratrices ». 
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r¹le sp®cial dôesp¯ces cl®s sur le plan ®cologique et dôindicateurs concernant les liens entre les ®cosyst¯mes 

et les changements écologiques. 

Ces caractéristiques signifient aussi que les espèces migratrices ont leurs propres vulnérabilités. Leurs 

déplacements migratoires les exposent à des risques accrus, et leurs besoins en termes dôhabitat sont souvent 

constitu®s dôun ensemble complexe de diff®rents ®l®ments sur leurs aires de reproduction et sur les sites 

fréquentés en dehors de la période de reproduction, ainsi que sur les zones les reliant. Le regroupement dôun 

grand nombre dôindividus ¨ certaines p®riodes sur certains sites augmente le risque dôeffets n®fastes caus®s 

par des pressions négatives exercées sur ces zones. Les obstacles à la migration posent des problèmes 

particuliers, quôil sôagisse dôobstacles physiques causant une mortalit® directe, ou dôune fragmentation des 

ressources ®cologiques perturbant les d®placements dôun endroit ¨ un autre. 

En cons®quence, un grand nombre dôactions d®finies dans le pr®sent Plan strat®gique sont orient®es vers les 

« systèmes migratoires », comme décrit au paragraphe 1.1 ci-dessus. 

 

Les cycles saisonniers et les aires de répartition transfrontalières inhérents au phénomène migratoire, ainsi 

que lô®chelle souvent tr¯s large des d®placements de ces animaux, constituent un aspect important de la 

capacité de la planète à assurer le maintien des êtres humains et de la diversité biologique en général. Le 

ph®nom¯ne de migration est le fruit dôune adaptation essentielle aux rythmes naturels et aux changements 

li®s ¨ lô®volution des espèces. Dans le même temps, les espèces migratrices et leurs habitats peuvent être 

affect®s ou perturb®s par des impacts dôorigine anthropique, comme le changement climatique.  

 

Un tr¯s grand nombre dôesp¯ces migratrices sont dôune importance fondamentale pour le bien-être de 

lôhomme, notamment pour la s®curit® alimentaire et les moyens de subsistance des populations humaines. De 

nombreuses communaut®s sont tributaires de lôarriv®e r®guli¯re dôanimaux migrateurs, que ce soit pour leur 

subsistance; pour des activités ayant une importance économique et/ou culturelle, telles que la chasse, la 

pêche, le tourisme ou les loisirs; ou pour maintenir les fonctions des écosystèmes, de manière à pouvoir 

exploiter une autre ressource. Le taux dôexploitation (des espèces ou de leurs habitats) par une communauté 

donn®e peut avoir un impact significatif sur la disponibilit® de cette ressource pour dôautres communaut®s 

dans des endroits différents, parfois très éloignés. La conservation et la gestion durable des populations 

dôesp¯ces migratrices constituent de ce fait une contribution essentielle ¨ lôobjectif plus g®n®ral de 

d®veloppement durable, et n®cessitent quôon y accorde de lôimportance ¨ lô®chelle mondiale. 

 

1.3 Champ dôapplication du Plan strat®gique pour les espèces migratrices  

 

Le Groupe de travail a estimé que le Plan stratégique pour les espèces migratrices gagnerait en poids et 

visibilit® politiques sôil fournissait des orientations ¨ un niveau strat®gique. Les activit®s habilitantes ou les 

instruments liés à la mise en îuvre ï une composante essentielle pour assurer le succ¯s et lôefficacit® du Plan 

stratégique ï sont trait®s dans un guide dôaccompagnement distinct, visant ¨ appuyer la mise en îuvre du 

Plan stratégique. 

Le Plan stratégique pour les espèces migratrices définit des résultats à long terme et de haut niveau, de façon à 

permettre un suivi et une évaluation des progrès accomplis pour atteindre ces résultats, et à effectuer des 

modifications adaptatives, si nécessaire. 

Lôapproche fond®e sur les systèmes migratoires est intégrée dans le Plan stratégique pour les espèces migratrices, 

en faisant clairement référence : 1) aux espèces migratrices; 2) à leurs habitats et voies de migration; 3) aux 

menaces pesant sur les deux. Tous ces éléments sont inclus dans les objectifs, autant que possible. 

Le Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices sôapplique aux espèces migratrices telles que définies par 

la Convention, ¨ savoir, lôensemble de la population ou toute partie s®par®e g®ographiquement de la 

population de toute esp¯ce ou de tout taxon inf®rieur dôanimaux sauvages, dont une fraction 

importante franchit cycliquement et de façon prévisible une ou plusieurs des limites de juridiction 

nationale. Cette d®finition t®moigne de lôimportance dôune action internationale concertée, nécessaire pour 

gérer les problèmes transfrontaliers liés à la conservation des espèces migratrices. De plus, une telle 

définition implique un réel engagement de toutes les parties prenantes intéressées ï y compris la CMS et ses 

instruments connexes. Le terme « espèce » utilisé dans le Plan stratégique doit être interprété conformément 

à cette définition : il peut donc concerner des taxons inférieurs, selon le contexte considéré. 
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Le Plan stratégique pour les espèces migratrices offre un cadre large pouvant orienter dans la même direction 

toutes les initiatives de conservation de lôensemble de la communaut® internationale en faveur des esp¯ces 

migratrices (voir la figure 2, qui illustre la portée et le contexte du Plan stratégique pour les espèces 

migratrices). Il offre ainsi lôoccasion dôam®liorer la coh®rence et la visibilit® de ces questions dôun point de 

vue politique et des politiques générales aux niveaux national, régional et mondial. 
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Figure 2: Le Plan stratégique pour les espèces migratrices : portée et contexte 
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Chapitre 2. Vision et mission 
 

Le but du Plan stratégique pour les espèces migratrices est de fournir une vision, un leadership et une force 

motrice vers la mise en îuvre compl¯te et efficace des buts et objectifs relatifs aux espèces migratrices.  
 

Le Plan stratégique pour les espèces migratrices vise à atteindre la vision ci-après : 
 

« Vivre en harmonie avec la nature ï où les populations et les habitats des espèces migratrices (ainsi que 

toute la biodiversité) sont valorisés, préservés, restaurés et utilisés avec prudence, contribuant ainsi au 

d®veloppement durable ¨ lô®chelle mondiale. » 
 

La mission ci-apr¯s oriente la mise en îuvre de ce Plan : 

 

« Favoriser des actions pour assurer un état de conservation favorable des espèces migratrices et de leurs 

habitats, et pour maintenir lôint®grit® ®cologique, la connectivit® et la r®silience des syst¯mes migratoires. »  

 

 

Chapitre 3. Buts stratégiques et objectifs 
 

Buts 

Les cinq buts énoncés ci-après expriment les résultats stratégiques de ce Plan. Ceux-ci incluent des résultats 

en mati¯re de conservation et des moyens pour mesurer ces r®sultats. Des d®tails op®rationnels ¨ lôappui de la 

mise en îuvre sont fournis dans un guide dôaccompagnement (voir aussi le chapitre 4 ci-dessous). 
 

Objectifs 

Des objectifs de performance sont ®nonc®s pour chaque but, pr®cisant lô®chelle et la nature des principaux 

changements tangibles requis dans chaque cas. Ces objectifs visent à établir des priorités et à définir ce qui 

constitue une performance r®ussie. Ceci inclut, le cas ®ch®ant, une norme quantifiable. Bien quôils sôinspirent 

g®n®ralement des Objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique contenus dans le Plan strat®gique pour la 

diversité biologique ï afin dôencourager la coh®rence des activit®s li®es ¨ la biodiversit® (voir lôannexe A) et 

dôappuyer les initiatives men®es pendant la D®cennie des Nations Unies pour la biodiversit® ï les buts et les 

objectifs du Plan stratégique pour les espèces migratrices ont été élaborés pour contribuer à la réalisation des 

objectifs des instruments de la CMS; ils ont leur propre identité et ils tiennent compte des besoins des espèces 

migratrices. Ceci signifie que chacun dôentre eux a ®t® r®examin® de fa­on ind®pendante, au regard des 

conditions pr®valant en 2014, et que chacun dôentre eux est bas® sur une appr®ciation de sa faisabilit® et sur 

les besoins prioritaires particuliers des espèces migratrices dans ce contexte précis.  
 

Aucune disposition du présent Plan stratégique ne pourra être interprétée comme diluant ou réduisant les 

engagements pris dans le cadre des Objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique. Dôune mani¯re 

générale, chaque objectif du Plan stratégique pour les espèces migratrices devrait être atteint, à lô®chelle 

mondiale, ¨ lô®ch®ance fix®e pour lôObjectif dôAichi correspondant (voir lôAnnexe A), le cas ®ch®ant. Les 

gouvernements pourront, à titre individuel, fixer des délais plus courts pour certains objectifs ou pour tous les 

objectifs, selon leurs circonstances nationales. Lôadoption de plans dôaction nationaux sp®cifiques pourra 

aider à approfondir ces questions. 
 

Sous-objectifs 

Certaines contributions essentielles à la réalisation des objectifs du Plan stratégique peuvent être définies sous 

forme dôobjectifs subsidiaires, abordant des problèmes spécifiques. Dans certains cas, des aspects plus 

sp®cifiques dôun objectif donn® peuvent °tre d®j¨ suffisamment bien d®finis (dans un instrument connexe de 

la CMS, par exemple, ou dans un autre processus international), et il sera donc possible dô®noncer des sous-

objectifs spécifiques.  

Une catégorie importante de sous-objectifs concerne les actions ou processus qui sont, ou seront, menés en 

vertu dôun ou de plusieurs accords, m®morandums dôentente ou plans dôaction de la Famille CMS. Chaque 

organe décisionnaire de ces instruments peut adopter de tels sous-objectifs, si cela est considéré comme 

appropri®. Cela peut, par exemple, prendre la forme dôobjectifs sp®cifiques concernant certaines esp¯ces ou 
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dôun plan dôaction ou dôun plan de conservation et de gestion ayant ses propres objectifs, consid®r®s comme 

soutenant le Plan strat®gique tout en sôen distinguant. Ces ®l®ments sont mentionn®s dans un registre distinct 

tenu et actualisé par le Secrétariat de la CMS et encouragent une approche int®gr®e de la mise en îuvre du 

Plan stratégique à travers les instruments de la Famille CMS. 

Ce tableau ®voluera et dôautres sous-objectifs seront sans doute adoptés dans leurs contextes propres. Le 

registre des sous-objectifs a donc pour vocation de fournir une liste non exhaustive, qui sera actualisée 

r®guli¯rement. Ceci ne signifie pas quôun sous-objectif devra être nécessairement défini pour chaque objectif 

du Plan strat®gique ou pour chaque instrument en particulier. ê lôinverse, les sous-objectifs en place à un 

moment donné ne représentent pas forcément la totalité des engagements qui ont été pris ou qui doivent être 

précisés au niveau considéré. 

 

Indicateurs 

Des indicateurs fondamentaux mesurables sont inclus pour assurer un suivi et rendre compte des progrès 

accomplis dans la r®alisation des objectifs. Ces indicateurs figurent dans lôAnnexe B et sont basés sur les 

indicateurs mis au point pour chaque Objectif dôAichi correspondant. Des d®tails sur lôutilisation de ces 

indicateurs (y compris les jalons ¨ atteindre) sont fournis dans le guide dôaccompagnement de la mise en îuvre. 
 

But 1 : Gérer les causes sous-jacentes du déclin des espèces migratrices en intégrant des priorités 

pertinentes en mati¯re de conservation et dôutilisation durable au sein des gouvernements et de la 

société 
 

Objectif 1 : Les individus sont conscients des multiples valeurs des espèces migratrices et de leurs habitats et 

syst¯mes migratoires, ainsi que des mesures quôils peuvent prendre pour les conserver et pour assurer la 

durabilité de toute utilisation. 
 

Note : le terme « conscients de » vise à aller au-del¨ dôune attitude passive et ¨ inclure un soutien et un 

engagement positifs au niveau politique et de la part du grand public. Cela comprend la prise de 

conscience des valeurs que représente en lui-même le phénomène de la migration. Ces valeurs peuvent 

°tre dôordre socio-économique, culturel et écologique. 
 

Objectif 2 : Les multiples valeurs des espèces migratrices et de leurs habitats ont été intégrées aux niveaux 

international, national et local dans les stratégies de développement et de réduction de la pauvreté et dans les 

processus de planification, y compris des moyens de subsistance, et sont intégrées dans les comptes 

nationaux, selon quôil convient, et dans les systèmes de production de rapports. 
 

Note : les actions entreprises pour atteindre cet objectif du Plan stratégique peuvent aussi contribuer à la 

r®alisation de lôobjectif 13 du Plan strat®gique. 
 

Objectif 3 : Les dispositions et les accords de gouvernance nationaux, régionaux et internationaux ayant un 

impact sur les espèces migratrices et leurs systèmes migratoires ont été substantiellement améliorés, de sorte 

que les processus de politique g®n®rale, l®gislatifs et de mise en îuvre pertinents soient plus cohérents, 

responsables, transparents, participatifs, équitables et inclusifs. 
 

Note : la r®f®rence faite ¨ une gouvernance ñayant un impactò sur les esp¯ces migratrices signifie que cela 

ne concerne pas uniquement la gouvernance dans le domaine de la conservation, mais aussi, dôautres 

niveaux et/ou secteurs pouvant avoir un impact sur les espèces migratrices. 
 

Objectif 4 : Les incitations incluant des subventions, néfastes pour les espèces migratrices et/ou leurs habitats 

sont éliminées, réduites progressivement ou r®form®es, afin de r®duire au minimum ou dô®viter les incidences 

défavorables; et des incitations positives en faveur de la conservation des espèces migratrices et de leurs 

habitats sont ®labor®es et appliqu®es, dôune mani¯re compatible avec les engagements au titre de la CMS et les 

autres obligations et engagements internationaux et régionaux en vigueur. 
 

Note: lôapproche sp®cifique utilis®e variera dans certains cas au niveau sous-national, en fonction des 

circonstances locales spécifiques. 
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But 2 : Réduire les pressions directes exercées sur les espèces migratrices et leurs habitats  
 

Objectif 5 : Les gouvernements, les secteurs clés et les parties prenantes à tous les niveaux ont pris des 

mesures ou ont mis en îuvre des plans pour une production et une consommation durables, en maintenant les 

incidences de lôutilisation des ressources naturelles, y compris des habitats, dans des limites ®cologiques s¾res, 

afin de soutenir un état de conservation favorable des espèces migratrices et de maintenir la qualit®, lôint®grit®, 

la résilience et la connectivité écologique de leurs habitats et de leurs voies de migration. 
 

Note : lorsquôil subsiste des incertitudes sur ce qui constitue ñune limite ®cologique s¾reò, une approche 

de précaution devrait être retenue. 
 

Objectif 6 : La p°che et la chasse nôont aucun effet n®faste direct ou indirect important sur les esp¯ces 

migratrices, leurs habitats ou leur voies de migration, et les incidences de la pêche et de la chasse restent dans 

des limites écologiques sûres. 

 

Note : pour atteindre cet objectif, il faudra sôassurer que les esp¯ces migratrices sont g®r®es et exploit®es 

dôune mani¯re durable, l®gale et en appliquant des approches fond®es sur les ®cosyst¯mes. La 

surexploitation des espèces migratrices doit être évitée et des plans et mesures de rétablissement devraient 

°tre mis en place pour toutes les esp¯ces en d®clin. Lorsquôil subsiste des incertitudes sur ce qui constitue 

« une limite écologique sûre », une approche de précaution devrait être retenue. 

 

Objectif 7 : Les multiples pressions dôorigine anthropique ont ®t® r®duites ¨ des niveaux non pr®judiciables 

pour la conservation des esp¯ces migratrices ou pour le fonctionnement, lôint®grit®, la connectivit® ®cologique 

et la résilience de leurs habitats. 

 

Note : les pressions concernées peuvent inclure les pressions liées au changement climatique, au 

d®veloppement dôinfrastructures pour les ®nergies renouvelables, aux lignes ®lectriques, aux captures 

accidentelles (pêche), au bruit sous-marin, aux collisions avec les navires, aux empoisonnements, à la 

pollution, aux maladies, aux espèces envahissantes, aux prélèvements illicites et non durables, et aux 

déchets marins. 

 

 

But 3 : Am®liorer lô®tat de conservation des esp¯ces migratrices ainsi que la connectivité 

écologique et la résilience de leurs habitats  

 

Objectif 8 : Lô®tat de conservation de toutes les esp¯ces migratrices, et plus particuli¯rement des esp¯ces 

menac®es, sôest consid®rablement am®lior® dans lôensemble de leurs aires de r®partition. 

 

Note : les actions entreprises pour atteindre cet objectif peuvent aussi contribuer à la réalisation de 

lôobjectif 11 du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices. 

 

Objectif 9 : Lôaction et la coop®ration internationales et r®gionales entre les États pour assurer la conservation 

et la gestion efficace des espèces migratrices traduisent pleinement une approche fondée sur les systèmes 

migratoires, par laquelle tous les États qui partagent une responsabilité pour les espèces concernées 

entreprennent de telles actions dôune mani¯re concert®e. 

 

Note : la Convention sur les espèces migratrices, soucieuse « en particulier, des espèces animales 

sauvages qui effectuent des migrations qui leur font franchir des limites de juridiction nationale ou dont 

les migrations se déroulent à l'extérieur de ces limites » souligne que : « la conservation et la gestion 

efficace des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage nécessitent une action concertée de tous 

les £tats ¨ lôint®rieur des limites des juridictions nationales dans lesquelles ces espèces séjournent à un 

moment quelconque de leur cycle biologique ». Ceci inclut un renforcement des capacités nécessaires, 

comme ®l®ment important dôune coop®ration transfrontali¯re. Lôobjectif 9 vise ¨ assurer un engagement 

plus complet de tous les États qui partagent une responsabilité dans de telles circonstances. 
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Objectif 10 : Tous les habitats et les sites essentiels pour les esp¯ces migratrices sont recens®s et font lôobjet 

de mesures de conservation par zone, afin de maintenir leur qualité, intégrité, résilience et fonctionnement, 

conform®ment ¨ lôapplication de lôObjectif 11 dôAichi, ®tay®es si n®cessaire par une planification de 

lôutilisation des terres et une gestion des paysages respectueuses de lôenvironnement et à une échelle plus 

large. 
 

Note : lôObjectif 11 dôAichi pr®voit que : çau moins 17 % des zones terrestres et dôeaux int®rieures et 

10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la 

diversité biologique et les services rendus par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux 

®cologiquement repr®sentatifs et bien reli®s dôaires prot®g®es g®r®es efficacement et ®quitablement et 

dôautres mesures de conservation efficaces par zone, et int®gr®es dans lôensemble du paysage terrestre et 

marin». 

 

 

But 4 : Renforcer les avantages pour tous issus de lô®tat de conservation favorable des esp¯ces 

migratrices 
 

Objectif 11 : Les espèces migratrices et leurs habitats qui fournissent des services écosystémiques importants 

sont maintenus ou restaurés dans un état de conservation favorable, compte tenu des besoins des femmes, des 

communautés autochtones et locales7, et des populations pauvres et vulnérables. 
 

Note : les services concernés peuvent inclure: lôapprovisionnement en eau ainsi que la qualité et la 

r®glementation de lôeau; la réduction des risques de catastrophes; la régulation du climat; les services 

culturels; lôalimentation et dôautres avantages socio®conomiques; tous contribuant à la santé, aux moyens 

de subsistance et au bien-être des populations humaines. Les actions entreprises pour parvenir à cet 

objectif peuvent aussi contribuer ¨ la r®alisation de lôobjectif 8 du Plan strat®gique pour les esp¯ces 

migratrices. 
 

Objectif 12 : La diversité génétique des populations sauvages dôesp¯ces migratrices est sauvegard®e, et des 

strat®gies ont ®t® ®labor®es et mises en îuvre pour r®duire au minimum lô®rosion g®n®tique. 
 

Note : les actions de sauvegarde peuvent inclure le maintien du patrimoine génétique originel des espèces 

migratrices qui sont gérées par les êtres humains aux fins de réintroduction dans le milieu naturel et à 

dôautres fins, ou qui ont une valeur socio®conomique et culturelle. 

 

 

But 5 : Am®liorer la mise en îuvre au moyen dôune planification participative, de la gestion des 

connaissances et du renforcement des capacités 
 

Objectif 13 : Des priorités pour une conservation et une gestion efficaces des espèces migratrices, de leurs 

habitats et des syst¯mes migratoires sont incluses dans lô®laboration et la mise en îuvre des strat®gies et plans 

dôaction nationaux pour la biodiversit® en faisant r®f®rence, le cas ®ch®ant, aux accords et plans dôaction de la 

CMS et ¨ leurs organes dôex®cution. 
 

Note : dôautres types de plans et strat®gies nationaux, comme ceux li®s ¨ lôapplication dôautres accords 

environnementaux multilatéraux ou les plans de développement nationaux, peuvent également être très 

pertinents. M°me sôils ne sont pas con­us express®ment ¨ des fins de conservation de la biodiversit®, les 

plans qui g¯rent des questions comme lôutilisation des terres, lôexploitation des ressources, la sant® 

publique, la réduction des risques de catastrophe, la répartition des infrastructures ou le développement 

économique, peuvent inclure des dispositions contribuant notablement à la conservation des espèces 

migratrices. Les actions entreprises pour parvenir à cet objectif du Plan stratégique peuvent aussi 

contribuer ¨ la r®alisation de lôobjectif 2 du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices. 

 

                                                 
7 Au moment de lôadoption de ce Plan, la terminologie employée pour les peuples autochtones et les communautés locales faisait 

lôobjet de d®bats dans dôautres instances intergouvernementales. La terminologie retenue dans le pr®sent Plan ne devrait pas être 

interprétée comme favorisant un terme plut¹t quôun autre. 
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Objectif 14 : Les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et 

locales qui pr®sentent un int®r°t pour la conservation et lôutilisation durable des esp¯ces migratrices et de 

leurs habitats et systèmes migratoires, ainsi que leur utilisation coutumière durable des ressources 

biologiques, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et des obligations 

internationales en vigueur, avec la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, 

contribuant ainsi à un état de conservation favorable des espèces migratrices et au maintien de la 

connectivité écologique et de la résilience de leurs habitats. 
 

Note : cet objectif tient compte de la réflexion internationale à ce sujet dans dôautres instances 

internationales. 
 

Objectif 15 : Les bases scientifiques, lôinformation, la formation, la sensibilisation, la compr®hension et les 

technologies concernant les espèces migratrices, leurs habitats et systèmes migratoires, leurs valeurs, leur 

fonctionnement, leur état et leurs tendances, ainsi que les conséquences de leur appauvrissement, sont 

améliorées, largement partagées et transférées, et efficacement appliquées. 
 

Note : la « base scientifique » ne comprend pas seulement les nouvelles recherches et données de suivi, 

mais aussi, une meilleure utilisation des s®ries de donn®es existantes (incluant lôam®lioration de leur 

accessibilité publique) et une amélioration de la normalisation des protocoles de collecte de données. 

Outre lôinvestigation et la compr®hension dô®v¯nements, ph®nom¯nes, comportements et cons®quences 

sp®cifiques, dôautres initiatives seront peut-être requises pour améliorer les données sur les conditions de 

r®f®rence, de fa­on ¨ permettre des ®valuations fiables de lôimportance et des évaluations des 

changements observés. 
 

Objectif 16 : La mobilisation de ressources adéquates de toutes provenances, destinées à une mise en 

îuvre effective du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices, a effectivement augment® sensiblement. 
 

Note : cet objectif concerne la mobilisation des ressources au sens large, incluant un financement 

international et national provenant de sources publiques, priv®es et dôautres sources. Cependant, ceci 

nécessite de faire des choix politiques qui réduisent les co¾ts li®s ¨ lôam®lioration de lô®tat de 

conservation des esp¯ces migratrices, contribuant ainsi ¨ une mise en îuvre effective des buts 1 et 2. Les 

pays en développement, les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi 

que les pays à économie en transition ont des besoins particulièrement importants à cet égard. Le flux de 

ressources vers ces pays et ¨ lôint®rieur de ces pays doit °tre augment®, tant dans le cadre dôune 

coopération « Nord-Sud è que dôune coop®ration « Sud-Sud ».  
 
 

Chapitre 4. Conditions favorables ¨ une mise en îuvre 
 

Le succès de la réalisation des objectifs du Plan stratégique pour les espèces migratrices dépend de la volonté 

et de lôengagement des £tats de lôaire de r®partition et dôautres parties prenantes. Le Plan stratégique pour les 

espèces migratrices a été conçu pour optimiser un engagement politique de haut niveau sur les questions 

relatives aux esp¯ces migratrices, et son impact r®el sera li® ¨ la volont® et ¨ lôengagement de toutes les parties 

concern®es pour °tre imaginatives, positives, collaboratives et d®termin®es afin dôatteindre la vision adopt®e ¨ 

travers leurs actions concrètes quotidiennes. 

Ceci n®cessite dô°tre appuy® par une gamme de dispositions organisationnelles et de mesures dôapplication. 

En sôappuyant sur les enseignements tir®s de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2006-2014 de la CMS, le 

présent chapitre décrit les principaux domaines dans lesquels des conditions favorables de haut niveau doivent 

être créées, afin de permettre lôapplication de toute la gamme de mesures de mise en îuvre requises. Ceci 

concerne en particulier les m®canismes dôex®cution, les infrastructures dôappui et lô®valuation des 

performances. Pour chacun de ces domaines, un niveau minimum de ressources humaines, techniques et 

financières sera nécessaire pour garantir le succès du Plan stratégique. À cette fin, les suggestions ci-dessous 

devraient aider les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux à transposer et à intégrer les objectifs 

mondiaux dans leurs contextes régionaux et nationaux spécifiques.  

Des orientations plus pr®cises sur les aspects concrets de la mise en îuvre du Plan strat®gique pour les 

esp¯ces migratrices par toutes les parties prenantes sont fournies dans le guide dôaccompagnement de la mise 
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en îuvre, qui accompagne le Plan strat®gique. Ce guide dôaccompagnement vise ¨ aider les experts nationaux 

et les autres parties prenantes ¨ mettre en place et ¨ appliquer les moyens de mise en îuvre n®cessaires, afin 

dôatteindre les buts et les objectifs du Plan stratégique pour les espèces migratrices. 
 

1) Communication, promotion et adoption du Plan 

La promotion du Plan stratégique pour les espèces migratrices et de ses problématiques sera effectuée 

par toute la Famille CMS et toutes les voies de communication de la CMS, afin de faire connaître le Plan 

et de contribuer à la réalisation de ses objectifs. 

Le Plan exprime des priorités partagées au niveau mondial, mais il est également conçu pour encadrer 

une réponse bien intégrée à ces priorités à des échelles multiples. Les processus nationaux de 

planification sont donc indispensables pour « traduire è le Plan dans diff®rents contextes. Lôexistence 

dôun cadre robuste agr®® au niveau mondial devrait aider grandement ces processus nationaux, en offrant 

par exemple une r®flexion d®j¨ valid®e pouvant faire lôobjet dôune adaptation plut¹t que dôune nouvelle 

élaboration. Si les planifications et les politiques nationales sont abordées de cette façon, en assurant la 

compatibilité avec le Plan stratégique pour les espèces migratrices, les propositions de collaboration 

internationale, et (le cas échéant) les soutiens financiers, devraient avoir beaucoup plus de chances de 

succès. 
 

2) Le cadre dôex®cution  

La Convention et les instruments de la Famille CMS ont un rôle spécifique à jouer, en tant que principal 

cadre dôex®cution du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices, ainsi que leurs organes subsidiaires et 

leurs points focaux nationaux.  

 

Les m®canismes et activit®s dôex®cution existants comprennent, entre autres, les décisions, les plans 

dôaction, les lignes directrices et les programmes pertinents de la Famille CMS qui appuient le Plan 

strat®gique pour les esp¯ces migratrices, y compris les priorit®s concernant lô®laboration des futurs 

instruments et initiatives de la CMS. 

 

Le Plan stratégique pour les espèces migratrices devrait aussi guider la Conférence des Parties, 

lorsquôelle ®labore de nouveaux instruments et outils pour appuyer la r®alisation dôobjectifs particuliers. 
 

3) Partenariats essentiels et autres cadres dôex®cution venant ¨ lôappui  

Les partenariats essentiels pour appuyer la mise en îuvre du Plan strat®gique pour les esp¯ces 

migratrices incluent les partenariats avec dôautres conventions et avec la soci®t® civile, le secteur priv®, 

et les organismes r®gionaux. Un grand nombre dôorganisations de la soci®t® civile et dôautres parties 

prenantes apportent une contribution essentielle ¨ la mise en îuvre de la Convention et ¨ la conservation 

des espèces migratrices. Cette grande quantité de travaux est souvent facilitée par des processus 

gouvernementaux, et pourrait être utilement signalée par les gouvernements aux niveaux national et 

international.  
 

4) Renforcement des capacités 

La Famille CMS, les Parties et les autres acteurs concernés doivent répondre aux besoins de 

renforcement des capacit®s en mati¯re dôinformation, de sensibilisation, de connaissance et de 

compr®hension, tels quôindiqu®s dans les objectifs strat®giques. Ceci est appuy® notamment par la mise 

en îuvre de la Strat®gie de renforcement des capacités de la CMS. Un autre outil contribuant au 

renforcement des capacités est le Manuel destiné aux points focaux nationaux de la CMS et de ses 

instruments ï un outil de renforcement des capacités visant à éclairer les points focaux nationaux de la 

CMS et de ses instruments sur leurs rôles et responsabilités, afin de les aider à contribuer plus 

efficacement ¨ la mise en îuvre. 
 

5) Ressources pour la biodiversité 

Le montant total du financement mondial alloué aux espèces migratrices étant insuffisant pour atteindre 

lôensemble des buts et objectifs ®nonc®s dans le Plan strat®gique, une mobilisation cr®ative de ressources 

supplémentaires de toutes origines est donc nécessaire. 
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Ce qui compte finalement dans la mobilisation des ressources pour la diversité biologique est bien le montant 

des ressources disponibles pour cette biodiversité. Ces ressources peuvent être financières, humaines ou 

techniques, au niveau national comme international, et en provenance de différentes sources.  

Le soutien « en nature » offert par les individus et la société civile dans son ensemble peut apporter une 

contribution majeure ¨ la recherche scientifique, au suivi, aux activit®s de sensibilisation, et ¨ dôautres 

domaines de la mise en îuvre. Les innovations dans la gestion des connaissances et dans la technologie 

de lôinformation renforceront ®galement consid®rablement ce qui peut °tre r®alis® avec les ressources 

disponibles. 

Lôobjectif 16 aborde directement cette question. Il devrait °tre appuy® en particulier par la mise en îuvre 

de la Stratégie de mobilisation des ressources adoptée dans le cadre de la Convention sur la diversité 

biologique (décision IX/11 de la COP9 en 2008) et les objectifs connexes énoncés dans la décision XI/4 

de la COP11 en 2012. 

À cet égard, il est important de garder ¨ lôesprit que lôobtention de ressources pour la mise en îuvre du 

Plan stratégique pour les espèces migratrices passe par plusieurs mécanismes, et notamment par (i) la 

r®duction des d®penses, (ii) lôaugmentation de lôefficacit® dans lôutilisation des ressources disponibles, et 

(iii) la génération de nouvelles ressources, comme décrit plus en détail ci-dessous : 

i. Le défi à relever pour une mobilisation des ressources consiste aussi à réduire dès le départ le 

besoin en ressources supplémentaires. Les ressources nécessaires pour atteindre les objectifs du 

Plan stratégique dépendent en grande partie des choix politiques effectués par certains secteurs 

clés. Différents scénarios en termes de coûts sont donc possibles, selon les politiques sectorielles 

mises en îuvre. Si les politiques nationales, r®gionales et/ou mondiales mises en îuvre 

réduisent les incidences défavorables sur la diversité biologique, alors les ressources requises 

pour la protéger ou la restaurer seront moindres. Certains secteurs cl®s comme lôexploitation 

foresti¯re, la p°che, lôagriculture, et dôautres encore, montrent que des situations ç gagnant-

gagnant », tant pour le secteur concerné que pour la diversité biologique, sont possibles et même 

recherch®es, lorsquôon les considère dans une perspective à moyen terme ou long terme. 

Lôint®gration des consid®rations relatives aux esp¯ces migratrices dans les politiques sectorielles 

peut ainsi contribuer au développement durable et à une base plus stable à long terme. Ceci peut 

se faire en augmentant les fonds alloués aux activités liées à la diversité biologique, mais aussi 

par une meilleure prise en compte des aspects relatifs à la diversité biologique dans les politiques 

sectorielles et en assurant une plus grande participation de tous les acteurs, y compris les 

principaux secteurs de production et le secteur privé. 

ii. Lôaugmentation du financement disponible d®pend aussi de lôefficacit®, de lôefficience et de la 

durabilité des flux financiers internationaux et nationaux alloués à la diversité biologique. Ceci 

n®cessite dôavoir les capacit®s institutionnelles, nationales, administratives et de gestion requises 

pour garantir des conditions favorables à une utilisation plus efficace, efficiente et durable des 

ressources, et pour mobiliser des investissements du secteur privé et du secteur public. 

Cependant, toutes les actions de mise en îuvre du Plan nôentra´nent pas de d®penses. Ainsi, 

certains principes dôefficacit® et de partenariat adopt®s par le Plan strat®gique permettent une 

utilisation plus efficace des ressources disponibles. 

iii.  Finalement, g®n®rer de nouvelles ressources restera indispensable pour r®ussir ¨ mettre en îuvre 

le Plan. Gr©ce ¨ lôengagement de champions, dôambassadeurs, de philanthropes et de sp®cialistes 

compétents en relations publiques, la cause évocatrice des espèces migratrices se prête bien à des 

initiatives de collecte de fonds à tous les niveaux. Guidées par le Plan stratégique pour les 

esp¯ces migratrices, des activit®s de mise en îuvre sp®cifiques peuvent °tre regroupées dans des 

programmes régionaux ou thématiques attractifs dans ce but particulier, ou mises en avant dans 

des portefeuilles de projets chiffrés. 
 

6) Suivi et évaluation, y compris indicateurs, jalons et observations sur les sous-objectifs, ainsi que 

principales mesures de r®ussite permettant dô®valuer la r®ussite g®n®rale du Plan strat®gique pour 

les espèces migratrices 
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Le Plan stratégique pour les espèces migratrices définit les résultats attendus à long terme et à haut 

niveau, de façon à pouvoir évaluer les progrès accomplis et les résultats obtenus. Il est inutile de définir 

une orientation si cela nôest pas suivi par des ®valuations de la mise en îuvre; des évaluations de 

lôimpact sur le terrain; et un calcul du « retour sur investissement è Dôautre part, un système 

dôapprentissage et de gestion adaptative devrait faire partie int®grante du syst¯me. 

ê cette fin, lôannexe B donne un aperçu de la portée des indicateurs existants ou planifiés, qui devraient 

(à des degrés différents) permettre de mesurer les progrès accomplis dans la réalisation de chaque 

objectif du Plan stratégique pour les espèces migratrices. Des précisions sur ces indicateurs sont fournies 

dans le guide dôaccompagnement de la mise en îuvre. Pour °tre cr®dible, le syst¯me de suivi et 

dô®valuation devra °tre minutieux, transparent et fiable, avec une id®e claire (et plausible) de la logique 

des voies de causalité attendues entre les activités, les résultats et les incidences. La robustesse et la 

qualité dans ce domaine pourront même conf®rer une force que nôont pas de nombreuses conventions 

relatives ¨ la diversit® biologique, en raison de lôabsence de m®canismes de respect des obligations. 

La répartition claire des responsabilités dans les tâches requises pour faire fonctionner les divers aspects 

de lôensemble des indicateurs (et pour d®finir de nouvelles mesures pertinentes, le cas ®ch®ant) constitue 

une partie importante des conditions permettant la mise en îuvre du Plan. Le leadership initial sur ceci 

est précisé dans la COP résolution 11.2. 

Les programmes de travail adopt®s par la Convention, et les plans dôaction des instruments de la Famille 

CMS, peuvent avoir leurs propres indicateurs, et il sera n®cessaire de sôassurer que des liens appropri®s 

sont établis et que les synergies potentielles avec les indicateurs pour le Plan stratégique sont exploitées  

En plus dôune ®valuation objectif par objectif, il est pr®vu que les principales institutions (comme la COP 

de la CMS) sôemploient ¨ ®valuer les principales mesures de succ¯s au regard desquelles la réussite 

générale du Plan stratégique pourra elle-même être évaluée. 
 

7) Production de rapports et examen des progrès accomplis au niveau national et par les organes 

décisionnaires tels que la Conférence des Parties à la CMS 

Le Plan stratégique pour les esp¯ces migratrices ®nonce des buts, mais il fait aussi partie int®grante dôun 

cycle dôobservations et de gestion adaptative. En utilisant les informations provenant des indicateurs, le 

Plan stratégique pour les espèces migratrices devrait fournir un moyen dôam®liorer lôefficience, 

lôefficacit® et lôutilit® de la production de rapports. 

Les cycles de production des rapports, tels que ceux de la Conférence des Parties à la Convention, 

fournissent un moyen dô®valuer les progr¯s accomplis dans la mise en îuvre du Plan strat®gique pour les 

esp¯ces migratrices. Ces rapports peuvent aider ¨ avoir une vue dôensemble des progr¯s accomplis vers 

lôatteinte des buts et des objectifs du Plan strat®gique, et peuvent mettre en ®vidence des domaines 

nécessitant une attention particulière. Le développement continu de systèmes harmonisés de rapports en 

ligne, ainsi que les informations fournies par les ONG et la société civile seront importants à cet égard. 
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Annexe A. Correspondance entre le Plan stratégique pour les espèces 

migratrices et les Objectifs dôAichi 
 
 

Plan stratégique 

pour les espèces 

migratrices 

Objectifs dôAichi  

Objectif 1 Objectif 1 dôAichi : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la 

diversité biologique et des mesures quôils peuvent prendre pour la conserver et lôutiliser de 

manière durable. 

Objectif 2 Objectif 2 dôAichi : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les valeurs de la diversit® biologique ont ®t® 

intégrées dans les stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de 

développement et de réduction de la pauvreté, et incorporées dans les comptes nationaux, selon 

que de besoin, et dans les systèmes de notification. 

Objectif 3 Aucun Objectif dôAichi correspondant. 

Objectif 4 Objectif 3 dôAichi : Dôici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes 

pour la diversité biologique, sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de 

r®duire au minimum ou dô®viter les impacts d®favorables, et des incitations positives en faveur de 

la conservation et de lôutilisation durable de la diversit® biologique sont ®labor®es et appliqu®es, 

dôune mani¯re compatible et en harmonie avec les dispositions de la Convention et les obligations 

internationales en vigueur, en tenant compte des conditions socioéconomiques nationales. 

Objectif 5 Objectif 4 dôAichi : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties 

prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures ou ont appliqué des plans pour assurer une 

production et une consommation durables, et ont maintenu les incidences de lôutilisation des 

ressources naturelles dans des limites écologiques sûres. 

Objectif 7 dôAichi : Dôici ¨ 2020, les zones consacr®es ¨ lôagriculture, lôaquaculture et la 

sylviculture sont g®r®es dôune mani¯re durable, afin dôassurer la conservation de la diversit® 

biologique. 

Objectif 6  Objectif 6 dôAichi : Dôici ¨ 2020, tous les stocks de poissons et dôinvert®br®s et plantes 

aquatiques sont g®r®s et r®colt®s dôune mani¯re durable, l®gale et en appliquant des approches 

fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche soit évitée, que des plans et des 

mesures de récupération soient en place pour toutes les espèces épuisées, que les pêcheries 

nôaient pas dôimpacts n®gatifs marqu®s sur les espèces menacées et les écosystèmes vulnérables, 

et que lôimpact de la p°che sur les stocks, les esp¯ces et les ®cosyst¯mes reste dans des limites 

écologiques sûres. 

Objectif 7 Objectif 8 dôAichi : Dôici ¨ 2020, la pollution, notamment celle caus®e par lôexc¯s dô®l®ments 

nutritifs, est ramen®e ¨ un niveau qui nôa pas dôeffet n®faste sur les fonctions des ®cosyst¯mes et 

la diversité biologique. 

Objectif 9 dôAichi : Dôici ¨ 2020, les esp¯ces exotiques envahissantes et les voies dôintroduction 

sont identifiées et classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou 

®radiqu®es et des mesures sont en place pour g®rer les voies de p®n®tration, afin dôemp°cher 

lôintroduction et lô®tablissement de ces esp¯ces. 

Objectif 10 dôAichi : Dôici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs 

coralliens et les autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les changements 

climatiques ou lôacidification des oc®ans sont r®duites au minimum, afin de pr®server leur 

intégrité et leur fonctionnement. 

Objectif 8 Objectif 12 dôAichi : Dôici ¨ 2020, lôextinction dôesp¯ces menac®es connues est ®vit®e et leur ®tat 

de conservation, en particulier de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu. 

Objectif 9 Aucun Objectif dôAichi correspondant. 

Objectif 10  Objectif 5 dôAichi : Dôici ¨ 2020, le rythme dôappauvrissement de tous les habitats naturels, y 

compris les forêts, est réduit de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la 

dégradation et la fragmentation des habitats sont sensiblement réduites. 
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Objectif 11 dôAichi : Dôici ¨ 2020, au moins 17 % des zones terrestres et dôeaux int®rieures et 

10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes 

pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen 

de r®seaux ®cologiquement repr®sentatifs et bien reli®s dôaires prot®g®es g®r®es efficacement et 

®quitablement et dôautres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans 

lôensemble du paysage terrestre et marin. 

Objectif 11 Objectif 14 dôAichi : Dôici ¨ 2020, les ®cosyst¯mes qui fournissent des services essentiels, en 

particulier lôeau et contribuent ¨ la sant®, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont 

restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des femmes, des communautés autochtones et 

locales, et des populations pauvres et vulnérables. 

Objectif 15 dôAichi : Dôici ¨ 2020, la r®silience des ®cosyst¯mes et la contribution de la diversité 

biologique aux stocks de carbone sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et 

restauration, y compris la restauration dôau moins 15 % des écosystèmes dégradés, contribuant 

ainsi ¨ lôatt®nuation des changements climatiques et lôadaptation ¨ ceux-ci, ainsi quô¨ la lutte 

contre la désertification. 

Objectif 12 Objectif 13 dôAichi : Dôici ¨ 2020, la diversit® g®n®tique des plantes cultiv®es, des animaux 

dô®levage et domestiques et des parents pauvres, y compris celle dôautres esp¯ces qui ont une 

valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en 

îuvre pour r®duire au minimum lô®rosion g®n®tique et sauvegarder leur diversit® g®n®tique. 

Objectif 13 Objectif 17 dôAichi : Dôici ¨ 2015, toutes les Parties ont ®labor® et adopt® en tant quôinstrument 

de politique g®n®rale, et commenc® ¨ mettre en îuvre une strat®gie et un plan dôaction nationaux 

efficaces, participatifs et actualisés pour la diversité biologique. 

Objectif 14 Liens avec lôObjectif 18 dôAichi : Dôici ¨ 2020, les connaissances, innovations et pratiques 

traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la 

conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique, ainsi que leur utilisation 

coutumière durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et 

des obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en compte dans 

le cadre de lôapplication de la Convention, avec la participation enti¯re et effective des 

communautés autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents. 

Objectif 15 Objectif 19 dôAichi : Dôici ¨ 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies 

associées à la diversité biologique, ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses tendances, et 

les conséquences de son appauvrissement, sont améliorées, largement partagées et transférées, et 

appliquées. 

Objectif 16 Objectif 20 dôAichi : Dôici ¨ 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financi¯res 

nécessaires ¨ la mise en îuvre effective du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique de toutes les sources et conformément au mécanisme consolidé et convenu de la 

Stratégie de mobilisation des ressources, aura augmenté considérablement par rapport aux 

niveaux actuels.  

Stratégie de mobilisation des ressources de la CDB (Décision IX/11 de la COP 9) et Objectif de 

mobilisation des ressources (Paragraphe 7 de la décision XI/4 de la COP 11) : « Doubler, dôici ¨ 

2015, le soutien financier international global destiné à la diversité biologique des pays en 

développement, plus particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires, 

ainsi que les pays ¨ ®conomie en transition, et le maintenir au moins ¨ ce niveau jusquôen 2020, 

conformément ¨ lôarticle 20 de la Convention, afin de contribuer à la réalisation des trois 

objectifs de la Convention gr©ce ¨ lôaccord de la priorit®, par les pays b®n®ficiaires, ¨ la 

diversité biologique dans leurs plans de développement, en se fondant sur la valeur de référence 

préliminaire dont il est question au paragraphe 6. »  
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Annexe B. Proposition dôindicateurs du Plan strat®gique 
 

Une partie centrale du syst¯me de suivi et dô®valuation du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices 

consiste en une s®rie dôindicateurs fondamentaux, utilis®s pour mesurer les progr¯s accomplis dans la 

réalisation des buts et des objectifs du Plan stratégique. Le choix de mesures appropriées pour ces indicateurs 

nôimplique pas seulement dôidentifier les questions pour lesquelles des données peuvent être générées, mais 

il sôagit aussi de r®fl®chir attentivement ¨ la capacit®, en fin de compte, de g®n®rer des ç scénarios » adéquats 

sur le succ¯s ou non du Plan, en termes de v®ritables r®sultats strat®giques et dôimpacts réels sur les espèces 

migratrices, plut¹t que de se contenter dôavoir des indicateurs de mise en îuvre des processus. 

Puisque le Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices sôest appuy® sur les Objectifs dôAichi contenus dans le 

Plan stratégique pour la diversit® biologique, les indicateurs qui ont ®t® d®finis ¨ lôappui de ces objectifs ont 

fourni une grande partie des mesures identifiées dans le présent Plan stratégique. 

Une source principale dôindicateurs a ®t® la s®rie dôindicateurs d®finis en 2011 par le Groupe de travail 

sp®cial dôexperts techniques (GSET) au titre de la Convention sur la diversit® biologique, et adopt®s par la 

suite dans lôannexe ¨ la d®cision XI/3 de la Conf®rence des Parties ¨ la CDB (octobre 2012). Le GSET a 

élaboré 12 indicateurs fondamentaux, chacun dôentre eux ®tant g®n®ralement reli® ¨ plusieurs Objectifs 

dôAichi. ê un niveau plus sp®cifique, le GSET a aussi ®labor® 97 indicateurs op®rationnels, chacun dôentre 

eux ®tant reli® ¨ lôç Objectif dôAichi le plus pertinent ». 

En parallèle à ce processus, le Partenariat mondial sur les indicateurs de biodiversité (BIP - Biodiversity 

Indicators Partnership) a class® sa liste dôindicateurs au regard des Objectifs dôAichi. Au moment de 

lôadoption du pr®sent Plan strat®gique, il y avait 45 indicateurs BIP. 

Deux des objectifs du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices (lôobjectif 3 sur la gouvernance et 

objectif 9 sur lôapproche des syst¯mes migratoires) nôont aucun Objectif dôAichi correspondant, de m°me, 

certaines questions vont un peu au-del¨ des syst¯mes dôindicateurs de biodiversit® existants, comme les 

r®seaux ®cologiques et les facteurs qui influencent le processus de migration. Pour le reste, il nôest pas 

vraiment nécessaire de définir de nouveaux thèmes pour les indicateurs, et les indicateurs énumérés ci-après 

(et d®crits plus en d®tail dans le guide dôaccompagnement de la mise en îuvre) sont bas®s sur des liens 

établis entre des indicateurs opérationnels du GSET et des indicateurs BIP, et chaque objectif du Plan 

stratégique pour les esp¯ces migratrices, selon leur lien avec les Objectifs dôAichi correspondants. Dôautres 

travaux seront requis pour effectuer une « dissociation des espèces migratrices » au sein des indicateurs de 

biodiversité pertinents en vigueur ou déjà proposés et, dans la plupart des cas, pour rendre opérationnelle 

cette dissociation. 

La liste indicative ci-apr¯s ®num¯re un choix prioritaire dôindicateurs fondamentaux qui pourraient °tre 

utilisés (après une élaboration plus poussée, le cas échéant), pour assurer un suivi des progrès accomplis dans 

la réalisation des objectifs du Plan stratégique pour les espèces migratrices. 

 

Objectifs du Plan 

stratégique pour les 

espèces migratrices  

Indicateurs fondamentaux 

Objectif 1 Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ Niveaux dôengagement dans la Journ®e mondiale des oiseaux migrateurs et dans 
des événements similaires. 

 

Cela pourrait mesurer le nombre dô®v®nements d®clar®s ou le nombre de pays o½ se 

déroulent des événements actifs. Dans certains pays où un événement donné est répété 

de mani¯re normalis®e dôann®e en ann®e, les donn®es sur le nombre de participants ou 

sur la couverture médiatique peuvent également être disponibles. 

 

Pour une possible évolution future : 
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Objectifs du Plan 

stratégique pour les 

espèces migratrices  

Indicateurs fondamentaux 

¶ Tendances en mati¯re de sensibilisation et dôattitudes ¨ lô®gard des esp¯ces 

migratrices.  
 

Ceci est bas® sur lôun des indicateurs de la biodiversit® du Groupe sp®cial dôexperts 

techniques (GSET), bien que cet indicateur ne soit pas encore opérationnel. Il existe un 

« Baromètre de la biodiversité » parmi les indicateurs BIP, mais les donn®es qui sôy 

rapportent ne seront pas utilisables pour les espèces migratrices, puisque le baromètre 

est bas® sur un test portant sur le degr® de conscience ¨ lô®gard de la d®finition du 

terme « biodiversité ». Le développement dôun nouvel indicateur serait donc 

nécessaire. Cela pourrait être examiné en lien avec la révision / le développement du 

Plan de communication et de sensibilisation de la CMS.  

Objectif 2  
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ (Aucun)  
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Tendances en mati¯re dôint®gration des valeurs des esp¯ces migratrices dans les 
politiques nationales et sectorielles. 

 

Le modèle CMS de rapport national demande actuellement si la conservation des 

espèces migratrices apparaît dans les politiques / plans nationaux ou régionaux, et un 

indicateur pourrait être développé sur cette base (en admettant que cette méthode ne 

pourra donner quôune image incompl¯te, ®tant donn® que lôobjectif sôapplique 

également aux pays non-Parties à la CMS). La prise en compte des espèces migratrices 

dans les SPANB, qui est en fait un sous-indicateur de cet indicateur, est aussi 

spécifiquement couverte par le modèle de rapport national mais dépend plutôt de 

lôobjectif 13 du Plan strat®gique pour les espèces migratrices précisé ci-dessous. Des 

sous-indicateurs similaires pourraient cependant être considérés ici, par exemple pour 

les Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) et autres 

instruments de politique pertinents normalisés au niveau mondial. 

Objectif 3 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ (Aucun)  
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Statut/viabilit® de lôactivit® des instruments de la Famille CMS. 

¶ (Autre indicateur relatif à la gouvernance, portant sur la mise en îuvre de la CMS). 
 

Le premier indicateur propos® ici aurait pour but dô®valuer la coh®rence de la gouvernance 

de la structure de la Famille CMS, en mesurant peut-°tre la proportion dôinstruments 

activement et durablement fonctionnels, comme il était attendu. Les données pour ceci 

pourraient °tre tir®es de lô®tude de viabilit® des MdE r®alis®e en 2014. 
 

La portée exacte du deuxième indicateur reste à développer, et dépend des possibilités 

de d®finition dôun indicateur de performance de la gouvernance sp®cifiquement lié à la 

mise en îuvre de la CMS (®tant le cadre de gouvernance le plus pertinent). Il serait 

complexe dô®tablir des rep¯res pour les questions qui sont ¨ la discr®tion des politiques 

nationales. La perspective la plus prometteuse réside peut-être dans lôencouragement 

actuel des Parties à la CMS à établir et exploiter des systèmes ou comités de liaison 

nationaux (objectif 4.5 du Plan stratégique de la CMS 2006-2014). Le modèle de 

rapport national de la Convention pose une question à ce sujet, mais il sôagit 
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actuellement seulement dôune question oui/non sur lôexistence dôun tel syst¯me ou 

comit® (ce qui donnera une image incompl¯te, ®tant donn® que lôobjectif sôapplique 

également aux pays non-Parties à la CMS). 

Objectif 4 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ (Aucun)  
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ (Question du modèle CMS de rapport national, à poser concernant les progrès 

accomplis dans la mise en îuvre de lôobjectif 4).  
 

La communauté de la conservation des espèces migratrices pourra prêter attention aux 

informations sur les incitations et la biodiversité en général, issues des deux indicateurs 

pertinents définis par le GSET de la CDB, mais il est difficile de voir comment les 

données peuvent être désagrégées de façon significative pour apporter des informations 

spécifiques aux espèces migratrices. Des études de cas occasionnelles pourraient être 

en mesure de le faire, mais probablement pas à travers un indicateur applicable au 

niveau mondial et fournissant régulièrement ces informations. 

 

Lôitin®raire sugg®r® pour alimenter un indicateur consiste donc ¨ rassembler des 

informations qualitatives dôune mani¯re normalis®e, via les rapports nationaux des 

Parties à la CMS, en centrant le questionnement sur la dimension des espèces 

migratrices (et en acceptant que cette méthode puisse donner une image incomplète, 

®tant donn® que lôobjectif sôapplique ®galement aux pays non-Parties à la CMS). 

Objectif 5 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ État des espèces migratrices dans les échanges commerciaux. 
 

Cet indicateur est proposé en tant que volet « espèces migratrices è de lôindicateurs 

BIP correspondant (que lôon suppose pr°t ¨ °tre utilis®). En plus de g®n®rer des 

informations sur les espèces concernées, des comparaisons seront possibles entre le 

sous-ensemble des espèces migratrices et les tendances pour toutes les espèces. Cet 

indicateur porte sur lôexploitation des animaux migrateurs eux-m°mes, et nôinforme 

donc pas vraiment sur la mani¯re dont lôobjectif traite des impacts de lôexploitation des 

autres ressources sur ces esp¯ces (cette dimension peut °tre obtenue par lôinterm®diaire 

dôautres objectifs). Il peut n®anmoins apporter des donn®es utiles sur une exploitation 

plus directe (et il est pertinent dans le cadre de la coopération entre la CMS et la 

CITES). NB : les indicateurs dôç empreinte è ®num®r®s en rapport avec les objectifs 

dôAichi correspondants (4 et 7) sont bas®s sur lô®cosyst¯me et ne se pr°tent pas ¨ la 

distinction de scénarios spécifiques aux espèces migratrices. 

 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ (Aucun)  

Objectif 6 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ Pourcentage des stocks de poissons migrateurs qui restent dans des limites 

écologiques sûres. 

 

Cet indicateur est proposé comme le volet « espèces migratrices è de lôindicateur BIP 

correspondant, qui est réputé (à la fois par le partenariat BIP et par le GSET) être prêt à 
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être utilisé, et est également un indicateur auquel se réfèrent de nombreux instruments 

internationaux, par exemple le Droit de la mer, lôAccord des Nations Unies sur les 

stocks de poissons, le Code de conduite pour une pêche responsable, et les OMD. 

 

Pour une possible évolution future 

 

¶ (Aucun)  

 

Le suivi de certains autres aspects de cet objectif, y compris les impacts de la chasse, 

peut être assuré par des indicateurs définis pour les objectifs 5, 7 et 8. 

Objectif 7 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ Tendances en matière de menaces pesant sur les espèces migratrices (en général). 

¶ Tendances en matière de pesant sur les espèces migratrices (sous-indicateurs 

portant sur des types de menaces spécifiques). 
 

Ces indicateurs demandent à être développés, et cela devrait être une priorité. La 

question étant complexe, il devrait être possible de générer régulièrement au moins 

quelques données utiles. Il pourrait sôav®rer complexe dôisoler les menaces pesant sur 

les espèces migratrices dans les systèmes de suivis existants, et le suivi des tendances, 

par exemple de la répartition des « obstacles à la migration », peut ne pas être utilisable 

pour conna´tre lôimpact r®el des menaces. Ces approches sont donc probl®matiques. 

Les rapports nationaux de la CMS génèrent toutefois des informations sur les menaces 

pesant sp®cifiquement sur les esp¯ces migratrices, et bien que lôinformation soit brute 

et anecdotique, (et quôelle puisse donner une image incompl¯te, lôobjectif sôappliquant 

également aux pays non-Parties à la CMS), elle peut fournir un point de départ 

pragmatique. Dôautres syst¯mes de suivi des menaces doivent °tre examin®s, afin 

dôenvisager la possibilit® dôextraire sp®cifiquement un volet ç esp¯ces migratrices » de 

leurs données. 
 

Les sous-indicateurs portant sur des types de menaces spécifiques peuvent dans 

certains cas constituer le point de départ le plus facile, et présenteront des spécificités 

utiles pour cibler les r®ponses politiques. Cependant, lôindicateur ç général » est 

important ®galement, puisque lôobjectif 7 est principalement concern® par la nature 

additionnelle de toutes les menaces (et il est instructif de détecter les tendances dans 

lôimportance relative des diff®rents types de menaces). 
 

(Le risque dôextinction est consid®r® ici comme un indicateur dô®tat plut¹t quôun 

indicateur de pression, et est donc mieux pris en consid®ration par lôobjectif 8). 
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Sous-indicateurs supplémentaires portant sur davantage de types de menaces/ sur 

des types de menaces additionnels. 

Objectif 8 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ Indice de la Liste rouge pour les espèces migratrices. 

¶ Indice Planète vivante pour les espèces migratrices. 

¶ Indice des Oiseaux sauvages pour les oiseaux migrateurs.  
 

Les trois indicateurs proposés ici pourraient constituer des sous-ensembles possibles 

dôindicateurs existants et actuellement utilis®s (pour plus de d®tails, se référer aux 



Annexe VIII: Résolutions 11.2 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 58 de 276 

 

202 

Objectifs du Plan 

stratégique pour les 

espèces migratrices  

Indicateurs fondamentaux 

BIP). Les rapports devraient être conçus de manière à pouvoir renvoyer spécifiquement 

(le cas échéant) aux Annexes de la CMS et/ou aux annexes des instruments connexes 

de la CMS. 
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Tendances en matière de répartition des espèces migratrices.  
 

Cette proposition est fondée sur un indicateur considéré comme « prioritaire et à 

développer è pour la CDB, et traite lô®l®ment cl® de lô®tat favorable des migrateurs qui 

se rapporte au maintien de lôaire de r®partition. Les mesures quantifiées de cet 

indicateur seront difficilement réalisables pour la plupart des espèces, mais un indice 

brut pourrait être construit pour commencer, sur la base des changements dans les listes 

r®guli¯rement actualis®es des £tats de lôaire de répartition des espèces figurant aux 

Annexes de la CMS. Cela ne mettra en évidence que les changements les plus 

importants et marqués dans le temps, le processus de mise à jour de la liste des États de 

lôaire de r®partition souffrant de quelques probl¯mes liés au contrôle de la qualité qui 

devront également être traités. La méthode pourrait potentiellement être adaptée afin 

dô°tre utilis®e par exemple au niveau sous-national des régions administratives. 

Objectif 9 
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ (Aucun) 
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Tendance en mati¯re de couverture de lôaire de r®partition par les accords sur les 
esp¯ces migratrices et dôautres actions concert®es entre £tats. 

 

Cet indicateur demande à être développé. Une grande partie de lôinformation requise 

(mais pas n®cessairement sa totalit®) pourrait °tre issue de lôinformation disponible sur 

le stade de ratification des accords de la Famille CMS, les actions concertées et en 

coop®ration formalis®es, et les Plans dôactions par espèce développés dans le cadre de 

la CMS. Pour rendre op®rationnel lôindicateur d®di® ¨ cet objectif, une ®tape 

supplémentaire sera cependant nécessaire, et consistera à relier ces informations aux 

données sur les aires de répartition des espèces, puisque le but est de montrer 

lôensemble de la participation internationale ¨ lô®gard de chacune des esp¯ces 

concern®es. Les donn®es relatives ¨ lôaire de r®partition sont d®j¨ collect®es au titre de 

la CMS au niveau des listes des £tats de lôaire de r®partition, bien que cela souffre de 

quelques problèmes liés au contrôle de la qualité qui devront être traités. Le titre de 

lôindicateur est n®cessairement abr®g®, mais lôexpression ç dôautres actions 

concertées è doit °tre comprise comme englobant les plans dôaction et équivalents 

(côest ¨ dire pas uniquement les m®canismes dôç actions concertées » comme 

formellement établis par la CMS), et la « couverture » doit être comprise comme 

prenant en compte (au moins potentiellement) à la fois la couverture géographique et la 

mesure de lôengagement actif des £tats de lôaire de r®partition. 

Objectif 10  
 

Potentiellement utilisable à court terme : 
 

¶ (Aucun)  
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Tendances de lô®tat de conservation - y compris de la connectivité - des habitats 

identifi®s comme ®tant dôune importance fondamentale pour les esp¯ces migratrices. 
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¶ Couverture des habitats fondamentaux des espèces migratrices par les aires protégées. 

¶ Efficacité de la gestion des aires protégées visant spécifiquement les espèces 

migratrices.  

 

Le premier de ces trois indicateurs sôinspire de lôindicateur du GSET ç Tendances en 

mati¯re de connectivit® des aires prot®g®es et dôautres actions locales int®gr®es aux 

paysages terrestres et marins ». Il demandera à être développé. Sa faisabilité pose des 

d®fis, tels que lô®laboration dôune m®thode robuste pour lôidentification syst®matique 

des habitats ayant cette pertinence spécifique, afin de décider comment mesurer les 

changements dans la connectivité, et pour pouvoir relier ces informations de manière 

significative aux impacts sur les espèces migratrices. 

 

Des indicateurs relatifs à la fragmentation des forêts et des rivières sont déjà en cours 

de discussion dans un contexte plus large sur la biodiversité, mais il est difficile de les 

traduire en effets sur la migration. 

 

La communauté de la conservation des espèces migratrices souhaitera prêter attention 

aux informations données par des indicateurs plus généraux sur certains types 

dôhabitats et sur les tendances des ®cosyst¯mes associ®s ¨ lôObjectif 5 dôAichi  

correspondant. Toutefois, il ne semble pas y avoir de justification suffisante pour 

proposer un volet distinct de ces indicateurs qui permettrait dôextraire les facteurs 

relatifs aux espèces migratrices. 

 

En ce qui concerne les deuxième et troisième problématiques énumérées ci-dessus, il 

pourrait être possible de développer des indicateurs en tant que sous-ensembles des 

trois indicateurs BIP plus génériques correspondants et portant sur ces sujets, qui sont 

tous supposés être prêts à être utilisés (les indicateurs BIP « couverture » et « étendue » 

contribuant tous deux à la première des deux propositions relatives aux espèces 

migratrices ci-dessus). Isoler les composants qui se rapportent spécifiquement aux 

espèces migratrices nécessitera cependant un travail consid®rable, et pourrait sôav®rer 

difficile. Lôune des fa­ons de d®sagr®ger les donn®es des indicateurs portant sur 

lôefficacit® de la gestion pourrait consister ¨ s®parer tous les sites concern®s inclus dans 

les réseaux de sites des voies de migration (et dôappliquer la m®thodologie ¨ ces sites 

qui ne font pas d®j¨ lôobjet dôune telle ®valuation). 

 

La poursuite de lô®laboration de cette approche d®pend aussi de la r®solution du 

probl¯me dôabsence de donn®es de base, ou dôincertitude des données, pour les 

®l®ments quantitatifs de lôObjectif dôAichi correspondant, et pour la totalit® des 

donn®es sur les sites consid®r®s comme dôune importance cruciale pour les esp¯ces 

migratrices 

La pertinence de lôinvestissement dans ces indicateurs devrait être évaluée avec 

prudence. 

Objectif 11  
 

Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ (Aucun) 

 

Pour une possible évolution future : 

 

¶ Tendances en matière de fourniture de services écosystémiques dépendant 

directement des espèces migratrices.  
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Lôindicateur proposé est constitué des composantes les plus pertinentes des indicateurs 

CDB et BIP relatifs ¨ lôObjectif dôAichi (14) correspondant ¨ lôobjectif çesp¯ces 

migratrices » proposé, et qui comprennent certains indicateurs prêts à être utilisés et 

dôautres en développement. Un travail serait nécessaire pour définir les services 

considérés comme pertinents, pour isoler et préciser la dépendance de cause à effet vis-

à-vis des espèces migratrices considérées, et pour concevoir des paramètres de mesure 

liés ¨ cette d®pendance et ne r®p®tant pas simplement les ®valuations de lô®tat des 

esp¯ces qui font d®j¨ lôobjet de lôobjectif 8 ci-dessus. La proposition prend ces 

®l®ments en compte en cherchant ¨ mesurer les avantages pour lôhomme plut¹t que 

lô®tat des esp¯ces, bien que cela d®passe l®g¯rement le strict cadre de lôobjectif (qui 

vise seulement à garantir le potentiel en termes dôavantages). 

 

Lô®laboration dôindicateurs des services ®cosyst®miques est tr¯s difficile, mais il 

pourrait °tre possible dôisoler des services particuliers apportés par certaines espèces 

migratrices, ¨ titre dôexemples illustrant cette question. Il serait pr®f®rable de retenir 

des cas qui ne refl¯tent pas un usage destructif, cela ®tant pris en compte par dôautres 

indicateurs, et les exemples portant sur la pollinisation ou les services liés au pâturage 

pourraient ainsi être prioritaires. 

 

Objectif 12  
 

Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ Strat®gies pertinentes pour les esp¯ces migratrices, d®velopp®es et mises en îuvre 
pour r®duire au minimum lô®rosion g®n®tique. 

 

Compte tenu de la difficulté de mettre au point un indicateur de résultat réaliste pour 

cet objectif, la solution la plus réaliste consiste probablement à rendre compte sur les 

« moyens objectifs » que constitue la deuxi¯me partie de lôobjectif. Limiter cela ¨ des 

stratégies qui ne prendraient en compte que les espèces migratrices pourraient 

restreindre trop strictement la port®e de lôindicateur, dôo½ la r®f®rence seulement ¨ des 

stratégies « pertinentes » pour les espèces migratrices. 

 

Pour une possible évolution future : 

 

¶ (probablement non réalisable) 

 

Les indicateurs existants ne sont pas adapt®s pour traiter lô®rosion g®n®tique chez les 

animaux sauvages. Cela peut °tre le cas lorsque les progr¯s vers lôatteinte dôun objectif 

du Plan strat®gique ne peuvent °tre ®valu®s quô¨ travers des ç rapports dôexception » 

côest ¨ dire en maintenant une veille r®active et peut-être des vérifications annuelles de 

rappel afin de documenter tous les cas de tendances notables allant vers ou sô®loignant 

de lô®tat d®fini pour lôobjectif. 

Objectif 13 Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ Tendances en mati¯re dôattention port®e aux esp¯ces migratrices dans les strat®gies 
et plans d'action nationaux pour la biodiversité. 

 

Le modèle CMS de rapport national demande actuellement si les espèces migratrices 

sont prises en compte par les SPANB de chaque pays, et un indicateur pourrait être 

d®velopp® sur cette base (en acceptant que cette m®thode ne fournisse quôune image 

incomplète, étant donn® que lôobjectif sôapplique ®galement aux pays non-Parties à la 

CMS). Il est probable que cela nôaille pas plus loin que le suivi de la pr®sence ou de 
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lôabsence de r®f®rences ¨ des esp¯ces migratrices dans les SPANB, puisque cela 

correspond à ce que la plupart des Parties sont susceptibles de fournir en réponse à la 

question posée par le modèle CMS de rapport national. 
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Tendances en mati¯re dôint®gration des pr®occupations relatives aux esp¯ces 
migratrices dans les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique. 
 

Cela va au-delà du premier indicateur défini ci-dessus, en ne prenant pas seulement en 

consid®ration la pr®sence ou lôabsence de r®f®rences aux esp¯ces migratrices, mais 

également la manière dont les préoccupations relatives aux espèces migratrices sont 

int®gr®es dans les SPANB. Lôusage du terme çtendances » est peut-être exagéré, car il est 

probable que lôindicateur soit bas® sur lô®valuation qualitative occasionnelle du contenu 

des SPANB, en gardant ¨ lôesprit cette question sp®cifique, et le maximum que lôon 

puisse attendre est une comparaison entre un moment choisi au début de la période 

dôapplication du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices et un moment choisi vers 

la fin de cette période. 
 

Lôobjectif 13 est en fait un sous-objectif de lôobjectif 2 ci-dessus, et lôindicateur 

pourrait ainsi fonctionner comme un sous-indicateur de lôindicateur propos® pour celui-

ci.  

Objectif 14 Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ (Aucun) 

 

Pour une possible évolution future : 

 

¶ Tendances concernant le degré de respect des connaissances et pratiques 

traditionnelles, au moyen dôune pleine int®gration, participation et protection dans 

le cadre de la mise en îuvre du Plan strat®gique pour les espèces migratrices au 

niveau national. 

 

 

Cet indicateur est calqu® sur lôune des propositions du GSET de la CDB pour 

lôObjectif 18 dôAichi correspondant (consid®r® comme ç prioritaire et à développer »), 

mais faisant ici davantage référence au Plan stratégique pour les espèces migratrices 

quôau Plan strat®gique pour la diversit® biologique. Les ç connaissances et pratiques » 

en question demanderaient également à être plus spécifiquement reliées aux espèces 

migratrices. 

La façon la plus pragmatique de développer cet indicateur pourrait °tre dôajouter une 

question au modèle CMS de rapport national (en acceptant alors que cette méthode ne 

fournisse quôune image incompl¯te, ®tant donn® que lôobjectif sôapplique ®galement 

aux pays non-Parties à la CMS). Cela demanderait une formulation prudente et une 

r®ponse nuanc®e, plut¹t quôune r®ponse oui/non. 
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Objectif 15 

 

Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ (Aucun) 

 

Pour une possible évolution future : 

 

¶ Tendances concernant la publication dôarticles sur la conservation des espèces 

migratrices dans des revues à comité de lecture. 

 

Une m®thode de mesure de cet indicateur ¨ lô®chelle mondiale demande ¨ °tre 

développée, en définissant peut-être des protocoles de recherche sur Internet et sur les 

bases de donn®es. Lôindicateur ne traite pas de la partie « application effective » de 

lôobjectif, mais il semble difficile de trouver des moyens op®rationnels pour y parvenir. 

Les indicateurs pertinents du GSET de la CDB et BIP (pas encore en usage) se réfèrent 

plus particulièrement à des évaluations sous-globales et ¨ des inventaires dôesp¯ces ï 

les deux ®l®ments ®tant inclus dans ce que lôon entend ici par ç publications », à 

condition quôils soient ®valu®s par des pairs, mais lôindicateur pr®sent® ici nôest pas 

pensé pour être aussi étroitement prescrit que le sont les indicateurs GSET/BIP.  

Objectif 16 

 

Potentiellement utilisable à court terme : 

 

¶ (Aucun) 
 

Pour une possible évolution future : 
 

¶ Tendances en mati¯re de financements officiels soutenant la mise en îuvre du 
Plan stratégique pour les espèces migratrices  

 

Les indicateurs définis pour la Stratégie de mobilisation des ressources de la CDB (et 

qui y sont considérés comme « prioritaires et à développer è) pourraient sugg®rer quôun 

indicateur approprié pour cet objectif puisse être développé sur la base des flux 

internationaux annuels agrégés de financements mobilisés pour la réalisation des 

objectifs du Plan stratégique pour les espèces migratrices, un mode opératoire similaire 

pouvant être développé pour le niveau national. Lors de lô®laboration du Plan 

stratégique pour les espèces migratrices, un doute considérable a toutefois été émis sur 

la fonctionnalité de ces indicateurs, au moins en termes de distinction de la dimension 

« espèces migratrices » de la biodiversité. 

 

Lôindicateur propos® ici, bien que brut et partiel, semble donc °tre le plus abouti que 

lôon puisse attendre. Il permettrait de prendre en compte les principaux cas de soutien 

aux programmes et projets de conservation des espèces migratrices pouvant être 

documentés, idéalement ceux pour lesquels un lien vers un ou plusieurs objectifs du 

Plan stratégique pour les espèces migratrices est explicite. Cela pourrait notamment 

inclure des cas spécifiques pertinents de financement par des organismes multilatéraux 

tels que le FEM, ainsi que le soutien des gouvernements pour des actions mises en 

îuvre dans le cadre de la CMS et de ses instruments. 

 

Il sôagit l¨ dôun d®fi m®thodologique important dans la d®finition des r®f®rences 

appropriées pour 2015, et cela nécessitera ®galement de lôattention. 
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Annexe 2 à la Résolution 11.2 

 

MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL  

SUR LA MISE EN OEUVRE DU PLAN STRATÉGIQUE 

 

 

Objectifs  

 

1. Les principaux objectifs du Groupe de travail seront les suivants : 

 

a) Développer des indicateurs détaillés ou identifier des indicateurs existants pour le Plan 

stratégique; et  

 

b) Mettre en place un « guide dôaccompagnement de la mise en îuvre » du Plan stratégique, en 

tenant compte des outils disponibles en vertu de la CMS et dôautres accords 

environnementaux multilatéraux, et en identifiant les lacunes pouvant nécessiter le 

développement de nouveaux outils. 

 

2. À cette fin, le Groupe de travail prendra en compte les indicateurs fondamentaux et la trame 

du guide dôaccompagnement pr®sent®s dans le document PNUE/CMS/COP11/Doc.15.2. 

 

3. Le Groupe de travail prendra ®galement en compte la mise en îuvre du Plan strat®gique 

pour la biodiversité 2011-2020, ainsi que les documents stratégiques des autres accords 

environnementaux multilatéraux relatifs à la biodiversité mondiale, et tous les autres documents et 

mat®riels pertinents quôil jugera utiles. 

 

4. Le Groupe de travail rendra compte aux réunions du Comité permanent afin que celui-ci 

approuve les progr¯s dans lôidentification et/ou le d®veloppement des indicateurs (et de leur mise en 

îuvre progressive) et fournisse des orientations sur la pr®paration du guide dôaccompagnement 

pendant la période intersession. 

 

5. Le Groupe de travail présentera ses conclusions à la 12
ème

 session de la Conférence des 

Parties. 

 

 

Composition du Groupe de travail 

 

6. Le Groupe de travail sera composé des Parties à la Convention sur la base du même 

équilibre régional que celui du Comité permanent, avec un maximum de deux représentants par 

région. Les groupes régionaux sélectionneront leurs représentants en fonction de leur connaissance 

de la CMS, des activit®s des instruments de la Famille CMS, et de la mise en îuvre de la 

Convention. Les présidents du Comité permanent et du Conseil scientifique sont membres de droit 

du Groupe de travail. Les autres Parties à la CMS, représentants des secrétariats de la famille CMS, 

et les secrétariats des accords environnementaux multilatéraux concernés et organisations 

partenaires seront ®galement invit®s ¨ contribuer aux travaux du Groupe, en tant quôobservateurs. 

 

7. Les Parties contractantes seront consultées par leurs représentants régionaux, et le Groupe 

de travail sollicitera ®galement les avis et travaillera en coop®ration avec lôensemble de la Famille 

CMS. 

 



Annexe VIII: Résolutions 11.2 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 64 de 276 

 

208 

8. Le Groupe de travail consultera le Conseil scientifique de la CMS, le cas échéant, y compris 

sur les bases scientifiques qui sous-tendent les indicateurs pertinents. 

 

9. La nomination de membres du Groupe de travail sera convenue sous la responsabilité du 

Comité permanent de la CMS au plus tard deux mois après la fin de la COP11. 

 

10. Le président et le vice-président seront choisis parmi les membres du Groupe de travail, 

sous la responsabilité du Comité permanent de la CMS, au plus tard trois mois après la fin de la 

COP11. 

 

11. Les travaux du Groupe de travail seront facilités par le Secrétariat de la CMS, et soutenus en 

partie par le budget principal, et en partie par des contributions volontaires. 
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RENFORCEMENT DES SYNERGIES ET DES SERVICES COMMUNS 

ENTRE LES INSTRUMENTS DE LA FAMILLE CMS  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Consciente de l'autonomie juridique de chacun des instruments de la Famille CMS; 

 

Rappelant la résolution 10.9 de la Conférence des Parties à la CMS «Structure et stratégies 

futures de la CMS et de la Famille CMS»; 

 

Tenant compte du contexte internationale plus large découlant de Rio+20 et d'autres 

processus soulignant l'importance du développement de nouvelles synergies entre les accords 

multilat®raux sur lôenvironnement (MEAs); 
 

Rappelant également la décision de la 9
e
 réunion du Comité permanent de l'AEWA qui 

demande au Secrétaire exécutif de l'AEWA et au Secrétaire exécutif de la CMS de développer de 

nouvelles synergies entre l'AEWA et la CMS, et de prendre des mesures pour fusionner les services 

et domaines communs afin de r®orienter lôattention des Secr®tariats vers lôappui ¨ la mise en îuvre; 

 

Rappelant en outre la décision de la 41
e
 réunion du Comité permanent de la CMS de 

soutenir la décision de la 9
e
 réunion du Comité permanent de l'AEWA et de prévoir que les 

Secrétaires exécutifs de la CMS et de l'AEWA procèdent à une phase pilote de services communs et 

présentent les résultats à la COP11; 
 

Rappelant la décision 1/12 de la 1
e
 UNEA sur la relation entre le Programme des Nations 

Unies pour l'environnement et les accords multilat®raux sur lôenvironnement et se r®f®rant en 

particulier à l'équipe de travail mise en place sur l'efficacité des dispositions administratives et la 

coopération programmatique entre le Programme des Nations Unies pour l'environnement et les 

accords multilat®raux sur lôenvironnement administr®s par le PNUE; 
 

Reconnaissant que les instruments de la CMS incluent une vaste gamme d'accords et de 

m®morandums dôentente, mais quôils partagent des objectifs communs de conservation des esp¯ces 

migratrices dans toute leur aire de répartition; 
 

Reconnaissant également que de nombreuses fonctions fournies par les secrétariats des 

instruments de la Famille CMS ont une portée et une nature similaires, et pourraient donc présenter 

un potentiel plus élevé de synergies; 
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Reconnaissant que les synergies, telles que le partage de services dans le domaine des 

services communs aux instruments de la CMS, peuvent aider à combler des lacunes, à les renforcer 

mutuellement, à générer des économies et à augmenter les résultats; 

 

Priant instamment que les mesures prises pour améliorer les synergies, telles que le partage 

des services dans le domaine des services communs, entre les instruments de la Famille CMS, 

devraient viser ¨ renforcer la mise en îuvre des instruments concern®s et ¨ optimiser l'utilisation 

efficace et efficiente des ressources à tous les niveaux; 

 

Notant les informations fournies dans l'analyse faite par le Secrétaire exécutif de la CMS sur 

les services communs dans les instruments de la famille CMS et les approches possibles pour les 

services communs énoncés dans le document; et 

 

Reconnaissant les enseignements tirés de l'expérience entre le Secrétariat conjoint 

dôASCOBANS et de la CMS ainsi que la phase pilote sur la communication, les services 

d'information et de sensibilisation communs entre les secrétariats de l'AEWA et de la CMS, et 

notant que des informations supplémentaires tir®es dôune analyse indépendante sont nécessaires 

pour prendre une décision éclairée sur un partage complet des services communs entre les 

instruments de la CMS; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Prie le Secrétaire exécutif, en consultation avec les secrétariats pertinents des instruments de 

la Famille CMS, de présenter une analyse indépendante et un rapport sur les incidences juridiques, 

financières, opérationnelles et administratives des mesures pour renforcer les synergies, notamment 

par le biais du partage des services dans le domaine des services communs aux organes de décision 

de la famille élargie de la CMS, avant la 44
e
 réunion du Comité permanent de la CMS et la COP12, 

afin d'établir leurs avantages et leurs inconvénients; 

 

2. Invite les organes directeurs compétents des instruments de la CMS à examiner le rapport et à 

prendre une décision sur le renforcement des synergies, notamment par le biais du partage des 

services dans le domaine des services communs; 

 

3. Invite la Réunion des Parties à l'AEWA, lors de sa 6
e
 session (MOP6), à considérer l'analyse 

indépendante et le rapport, et à prendre une décision sur la voie à suivre en ce qui concerne les 

synergies notamment par le biais du partage des services dans le domaine des services communs; 

 

4. Prie le Comité permanent de la CMS dôexaminer les r®sultats de la 6
e
 session de la Réunion 

des Parties (MOP6) de l'AEWA et de prendre la décision appropriée conformément à ce résultat en 

vue de réaliser des synergies améliorées telles que le partage des services dans le domaine des 

services communs et de faire un rapport à la COP12; 

 

5.  Prie le Comité permanent de la CMS dôexaminer les résultats des réunions des organes de 

décision des autres instruments de la Famille CMS et de prendre les décisions appropriées, 

conformément à ces résultats en vue de réaliser des synergies améliorées telles que par le partage 

des services dans le domaine des services communs et de faire rapport à la COP12; 
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6.  Charge le Secrétaire exécutif de la CMS de collaborer étroitement avec les Secrétaires 

ex®cutifs et les Coordinateurs des instruments de la Famille CMS pour la mise en îuvre des 

résultats des décisions du Comité permanent; 

 

7.  Prie en outre le Secrétaire exécutif de faire rapport des résultats de ces décisions au PNUE en 

vue du processus en cours au PNUE sur l'efficacité des dispositions administratives et la 

coopération programmatique entre le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement et un 

certain nombre d'accords multilatéraux sur l'environnement afin d'assurer le soutien administratif 

nécessaire pour promouvoir la mise en îuvre cohérente et efficace de la CMS; et 

 

8.  Prie le Secrétaire exécutif, en consultation étroite avec le Secrétaire exécutif de l'AEWA de 

communiquer les résultats de la phase pilote et la mise en îuvre de la présente résolution à la 

COP12. 
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RESTRUCTURATION DU CONSEIL SCIENTIFIQUE  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors à sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Considérant les dispositions de l'article VIII de la Convention et rappelant la mise en place 

du Conseil scientifique par la Résolution 1.4, constitué de membres nommés par la Conférence des 

Parties et de membres nommés par les Parties contractantes individuelles; 

 

Rappelant également les dispositions des Résolutions 3.4, 4.5, 6.7, 7.12 et 8.21, qui 

abordent différents aspects de la composition, des fonctions et du fonctionnement du Conseil 

scientifique; 

 

Reconnaissant la contribution fondamentale apportée par le Conseil scientifique à la mise en 

îuvre de la Convention, depuis sa cr®ation; 

 

Rappelant en outre que le processus relatif à la Structure future entrepris au cours de la 

période triennale 2009-2011 a identifi® la restructuration du Conseil scientifique comme lôune des 

seize activités ciblées pour la CMS, telles que décrites dans la Résolution 10.9 sur la structure et les 

stratégies futures de la CMS et de la Famille CMS, et la Résolution 10.1 sur les questions 

financières et administratives; et 

 

Se félicitant du document préparé par le Secrétariat sur des options pour une révision de 

lôorganisation op®rationnelle du Conseil scientifique (PNUE/CMS/COP11/Doc.17.1); 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Réaffirme que le Conseil scientifique continuera à être composé de membres nommés par 

des Parties individuelles (Conseillers nommés par les Parties) et de membres nommés par la 

Conférence des Parties (Conseillers nommés par la COP); 

 

2. Réaffirme en outre que les Parties continueront à nommer des experts qualifiés comme 

membres du Conseil scientifique, et que les Conseillers nommés par les Parties continueront à 

contribuer aux travaux du Conseil en tant quôexperts, et non comme repr®sentants des Parties qui les 

ont nommés; 
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3. Décide que, pour chaque p®riode dôintersession comprise entre deux r®unions cons®cutives 

de la Conférence des Parties, une sélection représentative de membres du Conseil scientifique, 

portant le nom de Comité de session du Conseil scientifique, devrait être faite et constituée de 

Conseillers nommés par la COP et de Conseillers nommés par les Parties choisis sur une base 

r®gionale, nomm®s ¨ chaque r®union ordinaire de la Conf®rence des Parties ¨ partir dôune 

recommandation du Secrétariat en consultation avec le Comité permanent; 

 

4. Décide en outre que, pour les futures p®riodes triennales, ¨ moins quôil nôen soit d®cid® 

autrement par la Conférence des Parties, le Comité de session du Conseil scientifique sera composé 

de: 

 

i)  Neuf membres nommés par la COP ayant une expertise dans des domaines taxonomiques et 

thématiques; et 

 

ii)  Quinze membres nommés par les Parties, choisis au sein des régions géographiques du 

Comit® permanent, comme suit : trois venant dôAfrique; trois dôAsie; trois dôEurope; trois 

dôOc®anie; trois dôAmérique Centrale et du Sud et des Caraïbes; 

 

5. Décide que les membres du Comité de session sont normalement nommés pour une durée 

minimum de deux périodes triennales; la moitié des premiers membres sont nommés pour une seule 

période triennale. Chaque réunion ordinaire de la Conférence des Parties, à partir de la 12
ème

 

réunion (COP12), se prononcera sur le renouvellement de la moitié des membres du Comité de 

session, afin d'équilibrer la continuité et le renouvellement; 

 

6. Décide que, en nommant des membres du Comité de session du Conseil scientifique parmi 

les conseillers nommés par la COP et par les Parties, la Conférence des Parties vise à atteindre tous 

les objectifs suivants: 

 

i) une représentation scientifique équilibrée de l'expertise dans les domaines taxonomiques et 

thématiques transversaux; 

 

ii)  une sélection de personnes ayant une large compréhension des questions scientifiques clés et 

l'expérience concrète de la transposition de la science vers la politique dans leurs régions; et 

 

iii)  la couverture de l'expertise scientifique prévue comme nécessaire par la Convention pour la 

prochaine période triennale; 

 

7. Prie le Secr®tariat de pr®voir un processus de consultation comprenant lôavis des Parties, des 

scientifiques et des experts, afin d'élaborer, en consultation avec le Comité permanent, sa 

recommandation à la Conférence des Parties sur la composition du Comité de session, en respectant 

les objectifs fixés dans le paragraphe précédent; 

 

8. Encourage les conseillers nommés par les Parties et par la COP qui ne font pas partie du 

Comité de session à contribuer aux travaux du Conseil scientifique, à se mettre en relation avec les 

membres du Comité de session et à participer aux groupes de travail, notamment par des réunions et 

les outils interactifs à la disposition du Conseil scientifique, ainsi quô¨ poursuivre des activit®s au 

niveau national; 
 

9. Prie le Comité permanent, à sa 44
ème

 réunion, de sélectionner et nommer entre les sessions 

les membres du Comité de session conformément à la procédure prévue aux paragraphes 6 et 7, en 

vue de faciliter la tenue de la première réunion du Comité de session avant la COP12; 
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10. Décide que, pour tous les effets et les buts énoncés à l'article VIII de la Convention et aux 

résolutions pertinentes, les conseils, recommandations, et tout autre rendement du Comité de 

session seront examinés par la Conférence des Parties et tous les organes de gouvernance 

compétents en tant que produits du Conseil scientifique lui-même; 

 

11. Charge le Secrétariat d'élaborer des termes de référence pour le Conseil scientifique, en 

consultation avec le Conseil lui-même, en vue de leur présentation au Comité permanent à sa  

44
e
 réunion pour examen et adoption provisoire, en attendant leur adoption définitive par la COP12; 

 

12. Prie le Conseil scientifique, avec l'avis du Secrétariat, d'élaborer et de mettre en place une 

révision de son règlement intérieur, ainsi que des éléments de son mode de fonctionnement 

conformément à la présente résolution; 

 

13. Charge le Comité permanent d'approuver le Règlement intérieur révisé du Conseil 

scientifique; 

 

14. Prie le Conseil scientifique de pr®senter un rapport sur la mise en îuvre de la pr®sente 

résolution à la COP12; et 

 

15. Décide d'évaluer les résultats de la restructuration actuelle du Conseil scientifique en vue de 

la confirmer ou de la revoir au cours de la COP14. 
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DISPOSITIONS RELATIVES AUX SESSIONS DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES 
 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant lôArticle VII, paragraphe 3, de la Convention, qui stipule que le Secrétariat 

« convoque ¨ trois ans dôintervalle au plus, une session ordinaire de la Conférence des Parties, à 

moins que la Conf®rence nôen d®cide autrementè; et 

 

Reconnaissant les avantages que pourrait apporter à la Convention et aux Parties le fait 

dôaccueillir les sessions de la Conférence des Parties en différents endroits du monde; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la Conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

Principes 

 

1. Décide que les sessions de la Conf®rence des Parties sôappuieront sur les principes suivants: 

 

(a) lôobjectif de la session de la Conférence des Parties est de traiter de manière efficace et 

efficiente les questions n®cessaires ¨ la mise en îuvre et au fonctionnement de la 

Convention, et les événements parallèles et autres réunions se tenant immédiatement avant 

ou après une session de la Conférence des Parties autres que les réunions régionales tenues à 

la veille dôune session de la Conf®rence des Parties, sont dans ce cadre des ®l®ments 

complémentaires mais secondaires; 
 

(b) une session de la Conférence des Parties sera soumise en terme de durée aux contraintes du 

budget qui sôy rapporte, mais en r¯gle g®n®rale sô®tendra au moins sur cinq jours; 

 

(c) lôefficacit® de lôorganisation et du fonctionnement de la session de la Conf®rence des Parties 

sera améliorée de manière significative grâce à une préparation rigoureuse et une bonne 

communication au sein du Secrétariat, du Comité permanent et des Parties avant et pendant 

la session; 
 

(d) lôefficacit® et lôefficience de la session de la Conf®rence des Parties seront am®lior®es gr©ce 

à la participation dôun Bureau qui sôoccupera activement de guider les Pr®sidents de la 

plénière, le Comité plénier, les autres comités et les groupes de travail, et dont les membres 

rendront compte aux réunions régionales au cours de la session; et 
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(e) les représentants régionaux élus au Comité permanent convoqueront des réunions régionales 

destinées aux délégués juste avant et pendant la session de la Conférence des Parties afin de 

les informer sur les discussions ayant eu lieu dans le cadre du Bureau et pour communiquer 

au Bureau les points de vue des représentants; 

 

Programme des sessions 
 

2. Recommande, si cela est possible, de contribuer à assurer un traitement efficace et efficient 

des questions de la Conférence des Parties: 

 

(a) le Bureau se réunit éventuellement le matin de la veille du commencement de la session de 

la Conférence des Parties; et 

 

(b) les membres du Comité permanent convoquent des réunions régionales avant le 

commencement de la session de la Conférence des Parties et organisent régulièrement des 

réunions régionales, si nécessaire, au cours de la session; 

 

3. Recommande en ce qui concerne les événements parallèles: 

 

(a) la session de la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires (Comité plénier, groupe 

de travail, comités) ont la priorité en ce qui concerne le programme et les lieux de réunion; 

 

(b) la session de la Conférence des Parties ne sera pas prolongée pour permettre la 

programmation dô®v®nements parall¯les; 

 

(c) si cela est possible, des événements parallèles clés seront organisés au début de la session de 

la Conférence des Parties de façon à éviter les conflits potentiels avec les réunions du 

Comité plénier et des autres organes subsidiaires; et 

 

(d) le Secrétariat donne la priorité aux événements qui soutiennent directement les questions 

importantes que doit prendre en main la Conférence des Parties; 

 

Documentation 
 

4. Charge le Secrétariat: 

 

(a) dôutiliser un syst¯me de num®rotation des documents dans lequel les num®ros des 

documents correspondent aux numéros du point de lôordre du jour; 

 

(b) dôoffrir les moyens dôacc®der rapidement aux documents de session par lôinterm®diaire du 

site internet de la CMS; 

 

(c) dôassurer, sur la base de n®gociations avec le pays h¹te, que le service internet fourni sur les 

lieux de réunion ait une capacité suffisante pour répondre à la demande prévue des 

représentants et des observateurs, pour assurer un accès en temps voulu à la documentation 

de la COP mise en ligne; 

 

(d) de fournir des documents dans des formats permettant ou non les modifications (par 

exemple les formats MS Word et PDF); 
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(e) de fournir aux représentants et aux observateurs, lors de leur arrivée à la session de la 

Conférence des Parties, si cela est possible et en fonction du budget disponible, les 

documents de la session chargés sur une clé USB ou un moyen équivalent; et 

 

(f) de contrôler la qualit® des services de traduction et dôinterpr®tation, et de faire part de ses 

commentaires au Bureau; 

 

5. Prie le secrétariat, lors de la préparation d'une nouvelle résolution ou décision, d'inclure les 

références aux résolutions et décisions pertinentes des COP précédentes dans la documentation de 

la COP ainsi que d'examiner toutes les résolutions et décisions pertinentes en vigueur pour identifier 

les éléments qui peuvent nécessiter des modifications ou suivi de façon à éviter les doubles emplois 

et d'assurer la continuité des travaux de la Convention; 

 

6. Demande aux représentants de transmettre par voie ®lectronique (côest-dire de numériser et 

dôenvoyer) une copie de leurs lettres de cr®ances au Secr®tariat au moins une semaine avant le 

commencement de la session de la Conférence des Parties afin de permettre un premier examen 

minutieux de ces documents avant la session; 

 

7. Prie les délégués parrainés à faire parvenir, si possible, leurs lettres de créance telles que 

décrites au paragraphe 7 avant que le Secrétariat ne délivre les billets et les autorisations de 

déplacement; 

 

Date et lieu des futures sessions de la Conférence des Parties 

 

8. Invite les Parties ainsi que les non-Parties qui pourraient souhaiter accueillir une session de 

la Conférence des Parties (et la/les r®union(s) connexe(s) du Comit® permanent) dôen informer le 

Secrétariat au plus tard 180 jours après la clôture de la session de la Conférence des Parties; 

 

9. Charge le Comité permanent lors de sa première réunion suivant la date prescrite pour 

informer le Secr®tariat du souhait dôaccueillir une session de la Conférence des Parties dôexaminer 

les offres re­ues et, sous r®serve de la r®ception dôinformations suffisantes, de d®cider du lieu le 

plus approprié; et 

 

10. Abroge la Résolution 1.8, la Résolution 2.1, la Résolution 3.8, la Résolution 4.7, la 

Résolution 5.8, la Résolution 6.10, la Résolution 7.14, la Résolution 8.20 (paragraphes 2 et 3), la 

Résolution 9.17 et la Résolution 10.20. 
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EXAMEN DES DÉCISIONS 

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Reconnaissant la n®cessit® dôassurer une coh®rence terminologique pour la prise de 

décisions au sein de la Convention; 

 

Reconnaissant également que la mise en îuvre de la Convention peut °tre am®lior®e en 

retirant des r®solutions ou des recommandations ou parties dôentre elles qui ne sont plus en vigueur; et 

 

Notant  les travaux antérieurs du Comité permanent (UNEP/CMS/StC41/11/Annexe IV) et 

du Secrétariat (UNEP/CMS/Conf.10.24/Rev.1) visant à établir un processus pour le retrait de 

résolutions et recommandations qui ne sont plus en vigueur; 

 

 

La Conférence des Parties à la  

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Adopte les définitions suivantes pour la soumission des documents: 

 

Résolution: Les résolutions représentent une décision des Parties, adoptée à la Conférence 

des Parties, concernant lôinterpr®tation de la Convention ou lôapplication de ses 

dispositions. Elles visent généralement à donner des orientations à long terme en ce qui a 

trait à la Convention. Les résolutions comprennent des décisions sur la façon dôinterpr®ter 

et de mettre en îuvre les dispositions de la Convention, portent cr®ation de comit®s 

permanents, mettent en place des processus de longue durée et établissent les budgets du 

Secrétariat. 

 

Décision: Les décisions représentent une décision des Parties, adopt®e lors dôune session de 

la Conférence des Parties, contenant des recommandations adressées aux Parties ou des 

instructions à un comité spécifique ou au Secrétariat. Elles sont en général destinées à rester 

en vigueur pour une brève période seulement, habituellement jusquô¨ ce le travail soit 

achev®. Les d®cisions peuvent,  par exemple, demander quôun rapport soit soumis ¨  la 

session de la Conférence des Parties suivant celle durant laquelle elles ont été adoptées, et 

resteront ainsi en vigueur ¨ partir dôune session de la Conf®rence des Parties jusquô¨ la 

suivante. 
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2. Recommande que: 

 

(a) lors de la pr®paration dôune nouvelle r®solution ou dôune nouvelle d®cision, le 

proposant examine toutes les résolutions et toutes les décisions pertinentes en 

vigueur afin dôidentifier les ®l®ments qui pourraient devoir °tre modifi®s ou devenir 

superflus et recommande quelles parties sont à retirer et quelles sont celles à 

incorporer dans la nouvelle résolution; 

 

(b) lors de la r®daction dôune r®solution qui aborde un thème dans son intégralité ou qui 

apporte des modifications importantes dans la manière dont un thème est traité, une 

Partie pr®pare le projet de mani¯re ¨ ce que, sôil est adopt®, il remplacera et annulera 

toutes les résolutions existantes (ou, selon le cas, les paragraphes pertinents) sur le 

même thème; 

 

(c) lorsquôun projet de r®solution est adopt® qui ajoute simplement des ®l®ments aux 

recommandations (ou autres décisions)  dans des résolutions existantes, ou y apporte 

quelques modifications mineures,  les résolutions existantes soient remplacées par les 

versions révisées avec les modifications convenues; 

 

(d) lors de la r®daction dôune d®cision, sp®cifier lôorgane (par ex. le Comit® permanent) 

qui est charg® de lôapplication de la d®cision et la date ¨ laquelle lôorgane devrait 

avoir achevé sa tâche; et 

 

(e) à moins que pour des raisons pratiques, il en soit décidé autrement, les projets de 

décisions, mais pas les projets de résolutions, doivent comprendre: 

 

i) les instructions ou les demandes aux comités, aux groupes de travail ou au 

Secr®tariat, ¨ moins quôil ne sôagisse dôune longue proc®dure; 

ii)  les décisions sur la présentation des Annexes; 

iii)  lôç année de è lô®v®nement; et 

iv) les recommandations (ou dôautres formes de d®cision) qui seront mises en 

îuvre aussit¹t apr¯s leur adoption et deviendront ensuite obsolètes; 

 

3. Charge le Secrétariat: 

 

(a) dô®tablir des registres, par session de la Conf®rence des Parties et par th¯me (par ex. 

« Actions concertées » et « Accords »)  sur le site web de la CMS des résolutions et 

des décisions en vigueur, ainsi quôun registre de toutes les r®solutions, 

recommandations et décisions adoptées par les Parties (à des fins historiques); 

 

(b) de corriger les textes des r®solutions existantes dans le but dôassurer lôexactitude de 

toutes les références ̈ dôautres r®solutions lors de la r®vision de son registre des 

résolutions en vigueur après chaque session de la Conférence des Parties; 
 

(c) de réviser le registre des décisions en vigueur après chaque réunion de la Conférence 

des Parties, dôins®rer toutes les recommandations (ou dôautres formes de d®cision) 

qui ne sont pas signalées dans les résolutions et qui restent en vigueur. Les décisions 

doivent être classées par thème, en utilisant les thèmes des résolutions comme guide, 

et dans la section réservée à chaque th¯me, elles doivent °tre divis®es selon lôorgane 

auquel elles sont adressées. Le Secrétariat distribuera aux parties une copie des 

décisions mises à jour aussitôt après chaque session de la Conférence; et 
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(d) lors de la révision du registre des décisions en vigueur en vue de suggérer des 

amendements, des éliminations ou la continuité, le Secrétariat devra justifier les 

modifications proposées à une décision à chaque session de la Conférence des 

Parties; 

 

4. Charge le Secrétariat: 

 

(a) de préparer une liste (1) des résolutions et recommandations qui devraient être 

retirées et (2) des parties des résolutions et recommandations qui devraient être 

retirées; 

 

(b) dôindiquer, en pr®parant ces listes, la raison du retrait de la r®solution ou 

recommandation ou de parties de celles-ci (travail achevé, supplanté, incorporé 

ailleurs); 

 

(c) en recommandant que seulement une partie dôune r®solution ou dôune 

recommandation soit retir®e, indiquer clairement les parties dôune r®solution ou 

dôune recommandation ¨ retirer; 

 

(d) en préparant ces listes, de recommander de donner un nouveau titre aux 

recommandations, soit résolutions soit décisions, selon le cas; et 

 

(e) de soumettre ces listes au Comité permanent pour sa 45
ème

 Réunion; 

 

5. Charge le Comit® permanent dôexaminer le contenu des listes figurant au paragraphe 4, 

dôexprimer son accord ou son d®saccord, de proposer toute modification souhait®e ¨ ces listes et de 

soumettre ses recommandations à la 12
ème

 session de la Conférence des Parties; 

 

6. Charge le Comit® permanent, avec lôaide du Secr®tariat: 

 

(a) dôexaminer de mani¯re continue les r®solutions et les d®cisions en vue de proposer 

leur retrait en temps utile (ou le retrait de certains éléments), en fournissant une 

justification pour toute modification proposée; et 

 

(b) de formuler des recommandations pour les modifications proposées à chaque session 

de la Conférence des Parties (mais le Comité permanent peut décider, par un vote, 

que dans des circonstances exceptionnelles, cela soit reporté par une session de la 

Conférence des Parties); et 

 

7. Décide que les recommandations contenues dans les résolutions et les décisions adoptées par 

la Conférence des Parties entreront en vigueur 90 jours après la réunion à laquelle elles ont été 

adopt®es, ¨ moins quôil nôen soit dispos® autrement dans la r®solution ou la décision pertinente. 
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AM£LIORER LôEFFICACIT£ DE LA CONVENTION PAR LE BIAIS DôUN PROCESSUS 

DôEXAMEN DE LA MISE EN OEUVRE  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant que le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, dans ses Directives sur 

le respect et lôapplication des accords multilat®raux sur lôenvironnement (2002), a identifié «[l]e 

renforcement du respect des accords multilat®raux sur lôenvironnement (é) comme une question 

essentielle»; 

 

Constatant que la plupart des principaux accords multilat®raux sur lôenvironnement ont mis 

en place un processus visant à faciliter la mise en îuvre et ¨ fournir un appui aux Parties qui 

rencontrent des difficult®s dans la mise en îuvre; 

 

Sachant que deux accords au sein de la Famille CMS, ¨ savoir, lôAccord sur la conservation 

des oiseaux dôeau migrateurs dôAfrique-Eurasie (AEWA) et lôAccord sur la Conservation des 

Cétacés de la Mer Noire, de la Méditerranée et de la zone Atlantique adjacente (ACCOBAMS) 

disposent d®j¨ dôune proc®dure dô®valuation de lôefficacit® des mesures de mise en îuvre 

(Résolution 4.6 de lôAEWA, Mise en place dôune proc®dure dô®valuation de la mise en îuvre 

(2008), ACCOBAMS procédure de suivi (2013)); 

 

Reconnaissant que le respect des obligations prévues au titre de la Convention, tout comme 

lôefficacit® des mesures de mise en îuvre, sont essentiels pour la conservation et la gestion des 

espèces migratrices; 

 

Rappelant le paragraphe 5 de lôarticle VII de la Convention, qui prévoit que «la Conférence 

des Parties procède à un examen de lôapplication de la pr®sente Convention » et peut, en particulier, 

« faire des recommandations aux Parties en vue dôam®liorer lôefficacit® de la pr®sente Conventionè; 

 

Rappelant lôactivit® 16 de la R®solution 10.9 sur la structure et les strat®gies futures de la 

CMS, qui énonce comme priorité à moyen terme (soit dôici la COP12 en 2017): çaméliorer les 

m®canismes visant ¨ mesurer la mise en îuvre de la CMS et de la Famille CMS (é), recenser les 

lacunes et proposer des mesures pour y remédier»; 

 

Rappelant le paragraphe 4 de lôarticle IX de la Convention, qui demande au Secrétariat 

« dôattirer lôattention de la Conf®rence des Parties sur toute question portant sur les objectifs de la 

présente Convention»; 
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La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Lance un processus intersessions pour ®tudier les possibilit®s de renforcer lôapplication de la 

Convention, au moyen de lô®laboration dôun processus dôexamen; 

 

2. Charge le Secrétariat de proposer un mandat pour un groupe de travail dont lôadoption devra 

être examiné par le Comité permanent à sa 44
e
 réunion; 

 

3. Charge le Comité permanent à sa 45
e
 r®union dôexaminer les progrès, si un groupe de travail 

est mis en place, et de faire rapport à la 12
e
 réunion de la Conférence des Parties; 

 

4. Charge le Secrétariat de soutenir le processus  

 

5. Prie le PNUE, les Parties et les autres donateurs de fournir une assistance financière pour 

appuyer lô®laboration du processus dôexamen; et 

 

6. Prie le Secrétariat, lorsque cela est possible, de réduire les coûts en organisant les réunions 

potentielles du Groupe de travail de la façon la plus rentable possible. 

 



 

227 

 
 

PLAN DE COMMUNICATION , DôINFORMATION ET DE SENSIBILISA TION 

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Consciente de lôimportance de la communication comme ®l®ment central et transversal pour 

la mise en îuvre de la Convention et de ses Accords; 

 

Soulignant lôurgence de sensibiliser davantage le public aux esp¯ces migratrices, aux 

multiples menaces auxquelles elles font face, aux obstacles à leur migration et au rôle important que 

peut jouer la communication en encourageant des mesures pour att®nuer ces menaces ¨ lô®chelle 

tant nationale quôinternationale; 

 

Rappelant lôArticle IX, paragraphe (j) de la Convention qui stipule quôune fonction du 

Secrétariat est de «fournir au public des informations relatives à la présente Convention et à ses 

objectifs»; 

 

Considérant la contribution importante que la Convention et ses Accords apporteront à la 

r®alisation des Objectifs dôAichi pour la diversit® biologique adopt®s par la dixi¯me Conf®rence des 

Parties à la Convention sur la diversit® biologique, en particulier concernant lôObjectif 1 sur la 

nécessité de faire prendre conscience aux individus de la valeur de la biodiversité et des mesures 

quôils peuvent prendre pour la conserver et lôutiliser de manière durable; 

 

Reconnaissant le r¹le essentiel que jouera la communication dans la mise en îuvre du Plan 

stratégique pour les espèces migratrices 2015-2023 adopté à la 11
e
 Session de la Conférence des 

Parties ¨ la CMS, en particulier concernant lôObjectif 1 du Plan actualis®, qui sollicite des actions 

qui feront prendre conscience aux individus des multiples valeurs des espèces migratrices et de 

leurs habitats et systèmes de migration, et les mesures à prendre pour les conserver et les utiliser de 

manière durable; 

 

Sachant lôimportance du processus relatif à la structure future initié par la Résolution 10.9 

de la CMS, visant ¨ accro´tre lôefficacit® et ¨ renforcer les synergies dans lôensemble de la Famille 

CMS dans le contexte plus vaste de la gouvernance internationale de lôenvironnement découlant de 

la Conf®rence Rio+20 et dôautres processus soulignant la n®cessit® de cr®er de nouvelles synergies 

entre les AME; 

 

Rappelant la décision de la 9
e
 R®union du Comit® permanent de lôAEWA qui invite le 

Secr®taire ex®cutif par int®rim de lôAEWA et le Secrétaire exécutif de la CMS à créer de nouvelles 
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synergies entre lôAEWA et la CMS et ¨ prendre des mesures pour fusionner les services et les 

domaines dôaction communs; et 

 

Rappelant en outre que la 41
ème

 Réunion du Comité permanent de la CMS a appuyé la 

demande du Comit® permanent de lôAEWA de conduire une phase pilote sur les services communs 

entre les Secrétariats; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Approuve le Plan de communication, dôinformation et de sensibilisation de la CMS pour la 

période 2015-2017 contenu dans le document PNUE/CMS/COP11/Doc.19.2 et invite instamment 

les Parties, les instruments de la Famille CMS, le PNUE et tous les partenaires et acteurs îuvrant 

pour la conservation des esp¯ces migratrices ¨ participer activement ¨ la mise en îuvre du Plan et ¨ 

fournir des contributions volontaires et un soutien en nature, en particulier pour les activités 

prioritaires indiquées dans le Plan; 

 

2. Se félicite de lôinitiative du Secr®taire ex®cutif de la CMS et du Secr®taire ex®cutif par 

int®rim de lôAEWA de mettre en place une nouvelle unit® commune charg®e de la communication, 

de la gestion de lôinformation et de la sensibilisation dans le cadre des Secr®tariats de la CMS et de 

lôAEWA comme projet pilote t®moignant des synergies renforc®es au sein de la Famille CMS gr©ce 

à des services communs dans le domaine des communications; 

 

3. Reconnait le besoin de fournir de ressources adéquates au budget de la CMS pour 2015-

2017 afin dôappuyer la mise en îuvre des activit®s d®crites dans le Plan de communication, 

dôinformation et de sensibilisation pour 2015-2017 et la bonne marche de la nouvelle unité 

commune charg®e de la communication, de la gestion de lôinformation et de la sensibilisation; 

 

4. Prie le Secrétaire exécutif de la CMS de continuer à travailler en étroite collaboration avec 

le Secr®taire ex®cutif de lôAEWA afin de guider les travaux de la nouvelle Unit® commune 

CMS/AEWA chargée de la communication, de la gestion de lôinformation et de la sensibilisation et 

dôassurer  lô®laboration et la mise en îuvre de strat®gies de communication harmonis®es sur le plan 

strat®gique pour la CMS et lôAEWA  comme mod¯les pour renforcer les synergies au sein de la 

Famille CMS; 

 

5. Prie le Secrétaire exécutif de la CMS de présenter la nouvelle stratégie de communication 

de la CMS à la 44
e
 réunion du Comité permanent de la CMS pour adoption et invite les Parties à 

lôAEWA ¨ adopter une nouvelle strat®gie de communication  harmonis®e sur le plan stratégique à 

leur 6
e 
Réunion des Parties; 

 

6. Demande aux Parties de fournir des contributions volontaires pour lô®laboration et la mise 

en îuvre de la strat®gie de communication et les activit®s de communication men®es actuellement 

par le Secrétariat, en donnant la priorité aux activités proposées dans le Plan de communication, 

dôinformation et de sensibilisation de la CMS pour la période 2015-2017; et 

 

7. Abroge la Résolution 8.8 et la Résolution 10.7. 
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JOURNÉE MONDIALE DES  OISEAUX MIGRATEURS  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Consciente de l'importance de la communication comme un élément central et transversal 

pour la mise en îuvre de la Convention et de ses Accords; 

 

Soulignant l'urgence de sensibiliser davantage le public aux oiseaux migrateurs, aux 

multiples menaces auxquelles ils font face, aux obstacles à leur migration, et au rôle important que 

peuvent jouer les campagnes de sensibilisation du public en encourageant des mesures pour atténuer 

ces menaces ¨ lô®chelle tant nationale quôinternationale; 

 

Reconnaissant les efforts constants locaux, nationaux et internationaux de sensibilisation sur 

les oiseaux migrateurs et la conservation; 

 

Rappelant l'article IX , paragraphe (j) de la Convention qui stipule quôune fonction du 

Secrétariat est de «fournir au public des informations relatives à la présente Convention et à ses 

objectifs»; 

 

Reconnaissant les milliers dôactivités pour la Journée mondiale des oiseaux migrateurs qui 

ont été menées à l'échelle mondiale depuis 2006 et le dévouement des personnes et des 

organisations derrière cela ainsi que le rôle central joué par les Secrétariats de la Convention et de 

l'Accord sur la conservation des oiseaux d'eau migrateurs dôAfrique-Eurasie (AEWA) dans 

l'organisation de la campagne annuelle depuis 2006; et  

 

Reconnaissant l'importance croissante de la Journée mondiale des oiseaux migrateurs 

comme campagne publique internationale de sensibilisation dédiée aux oiseaux migrateurs et à la 

conservation de la nature, célébrée lorsque les oiseaux migrateurs sont présents soit en mai soit à 

d'autres moments de l'année; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Constate avec satisfaction la célébration de la Journée mondiale des oiseaux migrateurs dans 

un nombre croissant de pays; 
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2. Invite l'Assemblée générale des Nations Unies à envisager de déclarer le deuxième week-

end de mai de chaque année comme la Journée mondiale des oiseaux migrateurs; 

 

3. Invite les Parties, les Secrétariats de la CMS et de l'AEWA, le Programme des Nations 

Unies pour l'environnement et autres organisations mondiales, régionales et sous-régionales, ainsi 

que d'autres parties prenantes, notamment la société civile, les organisations non gouvernementales 

et les particuliers, à célébrer et à faire connaître la Journée mondiale des oiseaux migrateurs qui se 

tient en mai ou  tout autre moment appropri® de lôann®e; 

 

4. Prie les Parties et autres donneurs concernés de verser des contributions volontaires pour 

l'organisation annuelle de la Journée mondiale des oiseaux migrateurs au niveau local, national et 

international; et 

 

5. Prie en outre le Secrétariat de continuer à faciliter la coopération et l'échange d'informations 

en faveur de la Journée mondiale des oiseaux migrateurs. 
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SYNERGIES ET PARTENARIATS  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant la Résolution 7.9 sur la «Coop®ration avec dôautres organismes et processus», la 

Résolution 8.11 sur la «Coopération avec dôautres conventionsè, la R®solution 9.6 sur çLa 

coopération avec dôautres organismes» et la Résolution 10.21 sur les «Synergies et partenariats», 

ainsi que la Résolution 10.25 sur le « Renforcement de lôengagement dans le Fonds pour 

lôEnvironnement Mondial»; 

 

Reconnaissant lôimportance de la coop®ration et des synergies avec dôautres organismes, y 

compris les Accords multilatéraux sur l'environnement (AEM) et organisations non 

gouvernementales, ainsi que le secteur privé; 

 

Reconnaissant le rôle déterminant des organisations partenaires dans le développement et la 

mise en îuvre de la CMS, de ses initiatives et de ses campagnes de sensibilisation, y compris la 

négociation de la Convention elle-même; 

 

Appréciant la valeur de ces partenariats permettant dôatteindre une audience plus vaste et 

dôam®liorer la prise de conscience du grand public sur la Convention et sur lôimportance de 

sauvegarder les espèces migratrices ¨ lô®chelle mondiale; 

 

Notant avec reconnaissance tous les individus et toutes les organisations qui ont contribué 

aux succ¯s de la campagne pour lôAnn®e de la Tortue (2006), lôAnn®e du Dauphin (2007/8), 

lôçAnn®e du Gorille» (2009) et de la campagne pour lôçAnnée de la Chauve-souris» (2011/12); 

 

Exprimant sa gratitude aux nombreuses organisations partenaires qui ont aidé à promouvoir 

la CMS et son mandat, par exemple, en facilitant les n®gociations et la mise en îuvre des accords 

sur les espèces au titre de la Convention; 

 

Accueillant le rapport sur les synergies et les partenariats (PNUE/CMS/COP11/Doc.21.1), 

établi par le Secrétariat PNUE/CMS et des progrès accomplis en matière de renforcement de la 

coopération, de la coordination et des synergies ainsi que des partenariats avec les Conventions 

relatives ¨ la biodiversit® et dôautres institutions comp®tentes; 

 

Notant en lôappr®ciant lôappui donn® par le PNUE qui a nomm® des points focaux 

régionaux pour les AEM relatifs à la biodiversité et aux écosyst¯mes et qui sont charg®s dôassurer la 
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liaison avec ces AEM, leur promotion et leur implantation dans les régions du PNUE et 

reconnaissant leur coopération avec le Secrétariat; 

 

Prenant note en outre des résultats du projet du PNUE sur l'amélioration de l'efficacité et de 

la coopération entre les conventions relatives à la biodiversité et explorer les possibilités de 

synergies supplémentaires; 

 

Accueillant les décisions prises par la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

dôextinction (CITES) sur la coop®ration, la coordination et les synergies entre les conventions 

relatives à la biodiversité; 

 

Accueillant aussi la coopération constante et importante entre les secrétariats des 

conventions relatives ¨ la biodiversit®, y compris les M®morandums dôentente entre le Secr®tariat de 

la CMS et les Secr®tariats de la Commission baleini¯re internationale, lôUNESCO, la Convention 

de Ramsar, la Convention de Berne et la CITES; 

 

Accueillant en outre les M®morandums dôentente avec le R®seau sur la Faune Sauvage 

Migratrice
1
 et le Centre de droit de l'environnement de lôUICN; 

 

Consciente des d®bats en cours avec lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et 

lôagriculture (FAO) concernant la formalisation dôun M®morandum de coop®ration et appréciant les 

efforts importants faits par la CMS afin dôam®liorer la relation avec les organisations qui ont des 

mandats ou buts différents, telle que la FAO, qui fournit des solutions multidisciplinaires visant à 

assurer simultanément la sécurité alimentaire, la conservation de la diversité biologique ainsi que la 

santé de la faune sauvage et de lô®cosyst¯me; 

 

Reconnaissant lôimportance de la coop®ration continue entre les secr®tariats des conventions 

relatives ¨ la biodiversit® ¨ travers le Groupe de liaison sur la biodiversit® pour mettre en îuvre le 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversit® biologique afin dôatteindre les objectifs dôAichi pour la 

biodiversité (Décision X/2 de la CDB); 

 

Soulignant le Plan stratégique pour la conservation des espèces migratrices 2015-2023 

comme étant un cadre stratégique de synergies et de partenariats avec d'autres AEM, les 

organisations et les parties prenantes, qui fournira une contribution importante au Plan stratégique 

2011-2020 pour la biodiversité; 

 

Reconnaissant en outre le document final de la Conférence des Nations Unies sur le 

développement durable, L'avenir que nous voulons, qui constate les contributions importantes que 

les AEM ont apportées au développement durable et encourageant les parties aux AEM à envisager 

de nouvelles mesures pour promouvoir la cohérence des politiques à tous les niveaux requis, agir 

plus efficacement, réduire les chevauchements et doublons inutiles et renforcer la coordination et la 

coopération entre les AEM; et 

 

Convaincue des énormes possibilités d'accroître la coopération, la coordination et les 

synergies entre les conventions relatives ¨ la biodiversit® pour am®liorer la mise en îuvre ¨ 

l'échelle nationale de chacune de ces conventions; 

 

 

 

                                                 
1  Dénommé à présent Wild Migration. 
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La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Souligne lôimportance dôapporter un soutien aux objectifs des accords multilat®raux sur 

lôenvironnement relatifs à la biodiversité pour améliorer la collaboration, la communication et la 

coordination ¨ lô®chelle nationale avec les organisations et processus pertinents; 

 

2. Prie le Secrétaire exécutif d'informer les accords liés à la biodiversité, y compris par le biais 

du Groupe de liaison de la biodiversité liée à des accords multilatéraux sur l'environnement et 

d'autres partenaires pertinents du plan stratégique pour les espèces migratrices 2015-2023 et, dans 

ce cadre, de poursuivre des activités liées aux synergies et partenariats; 

 

3. Prie le Secr®tariat de continuer ¨ îuvrer pour une coop®ration efficace et pratique avec les 

acteurs compétents, y compris  les autres instruments et organisations internationales sôint®ressant ¨ 

la biodiversité; 

 

4. Demande en outre au Secr®tariat dôidentifier dô®ventuels partenaires strat®giques et de 

sôengager avec ceux-ci pour la mise en place de campagnes et dôautres activit®s de sensibilisation et 

encourage tous les acteurs à contribuer à ces initiatives; 

 

5. Prie aussi le Secrétariat de faciliter une collaboration informelle avec des partenaires tels 

que la FAO qui peuvent aider ¨ ®tendre le champ dôapproches coop®ratives ¨ un niveau 

multidisciplinaire et transdisciplinaire; 

 

6. Prie en outre le Secrétariat de continuer de renforcer les partenariats avec le secteur privé 

conformément au Code de conduite de la CMS; 

 

7. Demande en outre au Secrétariat, à ses Accords associés dans le cadre des mandats assignés 

par les Parties/États signataires, et au Conseil scientifique de renforcer leur engagement auprès des 

comit®s dôexperts et des processus lanc®s par des partenaires, le cas échéant; 

 

8. Accueillant le programme de travail conjoint entre la CMS et CITES et prie en outre le 

Secrétariat de préparer des propositions, pour renforcer la coopération, la coordination et les 

synergies avec dôautres conventions relatives ¨ la biodiversit®, moyennant des plans de travail 

conjoints assortis de buts précis et de calendriers suivant de près le Plan stratégique de la CMS, 

pour examen par la prochaine Conférence des Parties; 

 

9. Prie en outre le Secr®tariat de prendre des mesures pour renforcer la mise en îuvre de la 

CMS moyennant des processus sur la r®vision des Strat®gies et plans dôaction nationaux relatifs ¨ la 

biodiversité (SPANB), y compris en coopérant avec les bureaux régionaux du PNUE; 

 

10. Demande en outre au Secrétariat et invite les Secr®tariats dôautres conventions de continuer 

dôassurer la liaison avec les points focaux r®gionaux relatifs ¨ la biodiversit® et aux ®cosyst¯mes des 

AEM du PNUE, et de faire tout leur possible pour contribuer ¨ la mise en îuvre des AEM relatifs à 

la biodiversité; 

 

11. Prie le Secrétariat de la CMS et invite le Secrétariat de la Convention sur la diversité 

biologique et les secrétariats d'autres accords multilatéraux compétents à se pencher et conseiller sur 

les voies et moyens d'aborder de manière plus cohérente le niveau des espèces de la conservation de 

la biodiversité des espèces animales dans les processus de la CDB, y compris par rapport à la mise 

en îuvre des conventions relatives à la biodiversité du plan stratégique pour la biodiversité 2011-
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2020 et ses objectifs d'Aichi; et prie en outre le Secrétariat de faire rapport sur les progrès réalisés 

au Conseil Scientifique et à la COP12; 

 

12. Prie en outre le Secr®tariat dôintensifier la coopération par le biais du Groupe de liaison sur 

la biodiversit® et le Partenariat sur les indicateurs de la biodiversit® afin de disposer dôune meilleure 

s®rie dôindicateurs de la biodiversit® ¨ lô®chelle mondiale; 

 

13. Prie en outre le Secrétariat de renforcer la coopération, la coordination et les synergies avec 

la Convention de Ramsar afin de poursuivre les actions les plus efficaces pour la conservation des 

oiseaux d'eau migrateurs et de leurs habitats en zone humide; 

 

14. Accueille la Déclaration de Gangwon adoptée à l'occasion de la douzième réunion de la 

Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique qui accueille l'importance 

accordée à la biodiversité dans le document final du Groupe de travail sur les objectifs de 

développement durable et appelle ¨ la poursuite de lôinclusion et l'int®gration de la biodiversit® dans 

le d®veloppement de lôagenda post-2015 et prie le Secr®tariat de continuer ¨ sôengager dans le 

processus dô®tablir des objectifs de d®veloppement durable en coopération avec le Groupe de 

liaison sur la biodiversité; 

 

15. Accueille aussi la décision de la COP12 de la CBD qui prévoit un atelier en vue de préparer 

des options qui peuvent inclure des éléments contribuant à une carte de route possible, pour les 

Parties des différentes conventions relatives à la biodiversité afin de renforcer les synergies et 

améliorer l'efficacité entre-elles, sans préjudice des objectifs spécifiques et en reconnaissant les 

mandats respectifs et sous réserve de la disponibilité des ressources de ces conventions, en vue de 

renforcer leur mise en îuvre ¨ tous les niveaux et prie le Secrétaire exécutif et le Comité permanent 

de faciliter la sélection des représentants pour participer à cet atelier; 

 

16. Invite les membres du Groupe de liaison sur la biodiversité à renforcer la coopération et la 

coordination afin dôaccroitre les synergies parmi leurs explorations et d®veloppements de leurs 

syst¯mes de rapports en ligne respectifs ®tant un moyen dôaugmenter les synergies sur les rapports 

nationaux au titre des conventions relatives à la biodiversité; 

 

17. Invite en outre les membres du Groupe de liaison sur la biodiversité à étudier des moyens 

dôaccro´tre la coop®ration sôagissant de leurs strat®gies de sensibilisation et de communication; 

 

18. Invite en outre le Groupe de liaison sur la biodiversité à tenir dûment compte de la nécessité 

dôoptimiser les activit®s de suivi et de renforcer lôefficacit® en utilisant des cadres de suivi et des 

syst¯mes dôindicateurs coh®rents; 

 

19. Prie le Secrétariat, autant que possible, d'éviter la duplication des travaux sur les mêmes 

questions entre les AEM qui se consacrent aux questions de protection de la nature, et invite le 

Groupe de liaison sur la biodiversité à aborder, au cours de ses prochaines réunions, les options 

pour une coopération renforcée en matière de travail sur des questions transversales, comme le 

changement climatique, la viande de brousse et les espèces exotiques envahissantes, y compris en 

envisageant la possibilité d'identifier les AEM qui joueront un rôle central d'une manière conforme 

à leurs mandats, dispositions de gouvernance et programmes convenus; 

 

20. Rappelant la résolution 10.25, accueille la décision de la CDB COP12 (CBD 

COP12/XII/30) sur le Fonds pour l'environnement mondial à renforcer les synergies 

programmatiques parmi les conventions relatives à la biodiversité et, dans ce contexte, demande au 
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Comité permanent d'élaborer des éléments de conseils pour le Fonds pour l'environnement mondial 

concernant le financement des priorités nationales pour la CMS; 

 

21. Prie le Secrétaire exécutif de fournir les éléments de conseils élaborées par le Comité 

permanent en temps opportun afin dô°tre examin® par la CBD COP13 pour qu'ils puissent °tre 

soumis au Fonds pour l'environnement mondial par la Conférence des Parties à la Convention sur la 

diversité biologique; 

 

22. Prie le Secrétariat de continuer de faire rapport au Comité permanent sur les progrès 

accomplis, y compris sur les r®sultats dôactivit®s communes tel que discut® et approuv® au sein du 

Groupe de liaison sur la biodiversité; 

 

23. Reconnaît que des ressources adéquates sont nécessaires pour permettre aux partenariats de 

se développer et que ces ressources pourraient être fournies en partie par les contributions 

volontaires des Parties, et demande aux Parties de faire en sorte que des ressources suffisantes 

soient allouées au Secrétariat afin que des partenariats puissent être créés et renforcés; 

 

24. Prie instamment les Parties dô®tablir une collaboration ®troite au niveau national entre le 

point focal de la CMS et les points focaux des autres conventions compétentes pour que les 

gouvernements élaborent des approches cohérentes et synergiques entre les conventions et 

accroissent l'efficacité des efforts nationaux, par exemple en développant des groupes de travail sur 

la diversit® biologique nationale pour coordonner le travail des points focaux dôAEM pertinents et 

dôautres parties prenantes, entre autres, ¨ travers des mesures dans les SPANB, les rapports 

nationaux harmonis®s et lôadoption des positions nationales coh®rentes pour chaque AEM; 

 

25. Exhorte en outre les Parties à faciliter la coopération entre les organisations internationales, 

et à promouvoir l'intégration des préoccupations liées à la biodiversité relative aux espèces 

migratrices dans tous les secteurs pertinents en coordonnant leurs positions nationales avec les 

diverses conventions et autres instances internationales dans lesquelles elles sont impliquées; 

 

26. Encourage les Parties, autres gouvernements et organisations à faire usage des outils en 

ligne tels que InforMEA lors du d®veloppement et de la mise en îuvre dôactivit®s de soutien mutuel 

parmi les Accords de la CMS et les conventions relatives ¨ la biodiversit® afin dôassurer la 

coh®rence dans leur mise en îuvre; 

 

27. Prie instamment les organisations partenaires de continuer de promouvoir et de publier les 

b®n®fices qui leur reviennent ainsi quô¨ la CMS et ¨ la conservation provenant dôune collaboration 

effective; 

 

28. Abroge la Résolution 7.9, la Résolution 8.11, la Résolution 9.6 et la Résolution 10.21. 
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RENFORCEMENT DES RELATIONS ENTRE LA FAMILLE CMS  

ET LA SOCIÉTÉ CIVILE  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Se félicitant de lôengagement soutenu ¨ lô®gard de la Famille CMS, qui a ®t® d®montr® en 

permanence par la société civile, notamment par des organisations de la société civile (OSC)  et 

organisations non gouvernementales (ONG), des institutions scientifiques, des scientifiques 

indépendants et des experts en politique indépendants dans de nombreuses parties du monde, un 

engagement qui a été reconnu dans des résolutions et des recommandations essentielles depuis la 

COP4 de la CMS; 

 

Consciente que le Conseil dôadministration du Programme des Nations Unies pour 

lôenvironnement (PNUE), ¨ sa premi¯re session universelle en f®vrier 2013, a adopt® notamment la 

décision 27/2 sur les dispositions institutionnelles, visant à envisager de nouveaux mécanismes pour 

promouvoir la transparence et lôengagement effectif de la soci®t® civile dans ses travaux et ceux de 

ses organes subsidiaires, consistant à : mettre en place une proc®dure pour lôaccr®ditation et la 

participation des parties prenantes; envisager des mécanismes et règlements assurant la contribution 

et les conseils dôexperts des parties prenantes; examiner des m®thodes et modalit®s de travail afin 

que toutes les parties prenantes puissent participer utilement aux débats et contribuer en 

connaissance de cause à la prise des décisions intergouvernementales; 

 

Rappelant le pr®ambule de la Convention, que affirme que les £tats sont et se doivent dô°tre 

les protecteurs des espèces migratrices sauvages qui vivent à l'intérieur des limites de leur 

juridiction nationale ou qui franchissent ces limites; et qu'une conservation et une gestion efficaces 

des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage requièrent une action concertée de tous les 

Etats à l'intérieur des limites de juridiction nationale dans lesquelles ces espèces séjournent à un 

moment quelconque de leur cycle biologique; 

 

Notant les conclusions et les recommandations contenues dans le document intitulé A 

Natural Affiliation: Developing the Role of NGOs in the Convention of Migratory Species Family 

(Une affiliation naturelle: Développer le rôle des ONG au sein de la Famille de la Convention sur 

les espèces migratrices) (UNEP/CMS/COP11/Inf.15), qui r®pondent ¨ un certain nombre dôactivit®s 

mises en lumière dans la résolution 10.9 de la CMS intitulée «Structure et stratégies futures de la 

CMS et de la Famille CMS» et reflètent aussi les orientations de la décision 27/2 du Conseil 

dôadministration du PNUE; 
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Notant également le rapport de la Présidente du Groupe de travail sur le Plan stratégique de 

la CMS (UNEP/CMS/COP11/Doc.15.2) et la résolution 11.2 de la CMS intitulée «Plan stratégique 

pour les espèces migratrices 2015-2023»; 

 

Consciente quôun grand nombre dôaccords de la Famille CMS b®n®ficient largement de 

relations fondées sur la collaboration et le respect avec la société civile, notamment de la 

participation dôOSC et dôONG ¨ la mise en îuvre dôactivit®s de conservation et aussi du soutien de 

processus gouvernementaux; et 

 

Consciente également que les relations de collaboration pourraient être renforcées afin de 

bénéficier davantage au programme de travail de la Famille CMS; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Invite le Secr®tariat de la CMS, les Parties, dôautres gouvernements et les OSC et ONG 

partenaires ¨ examiner les options en vue dôun renforcement des relations entre la Famille CMS et 

la société civile, concernant notamment: 

 

1.1 Des mécanismes permettant à toute la Famille CMS dô°tre inform®e en permanence et de 

mani¯re formelle des travaux r®alis®s avec lôaide dôOSC et dôONG; et ¨ ces travaux dô°tre 

considérés par les Parties et les organes directeurs des accords de la Famille CMS; 

 

1.2 Des modèles pour une participation accrue dôOSC et dôONG aux processus de la CMS; et 

 

1.3 Des modalit®s relatives ¨ la poursuite de lôengagement strat®gique aupr¯s dôOSC et dôONG 

en vue dôassurer la mise en îuvre et de fournir des conseils dôexperts en mati¯re de 

renforcement des capacités; 

 

2. Demande au Secr®tariat de pr®senter un examen des progr¯s accomplis et dôinviter ¨ 

apporter des contributions issues des 44
e
 et 45

e
 réunions du Comité permanent; 

 

3. Invite le Secr®tariat de la CMS, les Parties, dôautres gouvernements et les OSC et ONG 

partenaires à formuler des recommandations et demande au Secrétariat de consolider ces 

recommandations et de les soumettre à la 45
e
 réunion du Comité permanent en vue de leur examen 

par la Conférence des Parties à sa douzième session; et 

 

4. Invite les partenaires et les donateurs ¨ envisager dôapporter une aide financi¯re en appui au 

processus dôexamen. 
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CRITÈRES Dô£VALUATION DES PROPOSITIONS DE NOUVEAUX ACCORDS 

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant que lôArticle IV de la Convention pr®voit la conclusion dôaccords pour les 

esp¯ces migratrices et dôACCORDS pour les esp¯ces inscrites ¨ lôAnnexe II de la Convention, en 

particulier pour celles dont lô®tat de conservation est d®favorable; 

 

Notant que dans le langage courant et dans la présente résolution, le terme «Accords» est 

utilisé au sens générique pour d®signer les ACCORDS, Accords et M®morandums dôentente, selon 

le contexte; 

 

Reconnaissant que lô®laboration et la gestion des Accords sont subordonn®es aux ressources 

disponibles, se félicitant des efforts continus prodigués par le Secrétariat, conformément aux 

Résolutions 7.7, 8.5, 9.2 et 10.16, pour encourager des partenariats avec les gouvernements et les 

organisations concernées afin de soutenir le fonctionnement des Accords au titre de la Convention, 

et exprimant sa reconnaissance pour le généreux soutien de ce type apporté à ce jour par de 

nombreux gouvernements et organisations, y compris les contributions financières et en nature 

mentionnées dans le document PNUE/CMS/COP11/Doc.14.4; 

 

Rappelant que le paragraphe 41 du Plan stratégique de la CMS 2006-2014 a recommandé un 

certain nombre de mesures pour sôassurer que les Accords utilisent des syst¯mes semblables pour 

planifier et pr®senter leurs travaux, de sorte quôils soient strat®giquement harmonis®s avec la 

Convention; 

 

Rappelant également que dans la R®solution 10.16, les Parties ont d®cid® quôun certain 

nombre de considérations doivent être examinées lorsque des propositions de nouveaux Accords 

sont faites, y compris une disposition pr®voyant quôune proposition ne sera plus consid®r®e comme 

une proposition en cours dô®laboration si aucune expression claire dôint®r°t ou offre de conduire ce 

processus ne voit le jour au bout dôune certaine p®riode, et a demand® au Secr®tariat dô®laborer, 

pour examen et adoption à la présente réunion, une politique pour lô®laboration, la dotation en 

ressources et la gestion des Accords, dans le contexte de la Résolution 10.9 sur la structure et les 

stratégies futures de la CMS et de la Famille CMS; 

 

Rappelant en outre la Résolution 10.9, par laquelle les Parties ont, entre autres, adopté une 

liste dôactivit®s ¨ r®aliser en 2012-2014, dont une ®valuation des M®morandums dôentente de la 

CMS et de leur viabilit® (activit® 16.3), lô®tablissement de crit¯res au regard desquels les 
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propositions de nouveaux Accords seront évaluées (activit® 12.3), et lô®laboration dôune politique 

exigeant que le suivi de la mise en îuvre fasse partie int®grante de tout futur MdE (activit® 12.5); 

 

Prenant note du rapport fourni par le Secrétariat dans le document 

PNUE/CMS/COP11/Doc.22.3 sur une évaluation des MdE de la CMS et de leur viabilité; et 

 

Prenant note également du rapport fourni par le Secrétariat dans le document 

PNUE/CMS/COP11/Doc.22.2 sur une politique pour lô®laboration, la dotation en ressources et la 

gestion des Accords de la CMS, et exprimant ses remerciements au Gouvernement allemand pour 

son généreux soutien financier apporté à ces travaux; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Demande au Secrétariat et au Conseil scientifique, prie instamment les Parties et invite les 

autres parties prenantes concern®es ¨ appliquer les crit¯res figurant dans lôannexe ¨ la pr®sente 

r®solution dans le cadre de lô®laboration et lô®valuation des propositions de futurs Accords; 

 

2. Prie instamment tous les £tats de lôaire de r®partition des Accords existants au titre de la 

Convention qui ne lôont pas encore fait, de signer ou de ratifier ces Accords, ou dôy adh®rer, selon 

quôil convient, et de contribuer activement ¨ leur mise en îuvre; 

 

3. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations intéressées à fournir un appui 

financier volontaire et dôautres formes dôappui, lorsque cela est possible, pour assurer un 

fonctionnement efficace des Accords au titre de la Convention; 

 

4. Prie le Secrétariat de poursuivre ses efforts pour rechercher des partenariats avec des 

gouvernements et des organisations concern®es, afin dôappuyer et de renforcer le fonctionnement 

efficace des Accords au titre de la Convention; et 

 

5. Abroge les paragraphes 5 et 6 de la Résolution 10.16. 
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Annexe à la Résolution 11.12 

 

 

CRITĈRES Dô£VALUATION DES PROPOSITIONS DE NOUVEAUX ACCORDS 

 

Le principal ®l®ment de lôapproche sugg®r®e pour ®laborer des Accords est une m®thode 

dô®valuation syst®matique des possibilités, des risques, du caractère approprié et de la priorité 

relative de toute nouvelle proposition dô®laboration dôun Accord.  Ceci inclut de tester ces 

propositions au regard dôune s®rie de crit¯res.  Un formulaire type pourrait °tre mis au point, peut-

être sous forme de questionnaire, pour capturer les informations requises afin que chaque 

proposition puisse être examinée par le Conseil scientifique, le Comité permanent et la COP.  

Ajoutées aux informations indiquant comment la proposition répond aux critères, de telles 

informations donneraient des précisions sur les personnes ayant un rôle de chef de file, les 

pr®visions budg®taires et dôautres d®tails connexes. 
 

Les critères ci-dessous sont un résumé des critères proposés dans le rapport intitulé «Élaboration, 

dotation en ressources et gestion des Accords de la CMS ï une politique générale» 

(PNUE/CMS/COP11/Doc.22.2)
1.
.  Dôautres conseils sur les questions à examiner dans le cadre de 

chaque critère sont fournis dans ce rapport. 
 

Les critères peuvent être appliqués avec une certaine souplesse, vu la diversité des formes que 

peuvent prendre les Accords de la CMS et la diversit® des situations quôils g¯rent.  En principe, 

cependant, plus les ®l®ments fournis ¨ lôappui dôune proposition sont objectifs et transparents, plus 

la proposition a de chances dôaboutir. 
 

Certains critères pourraient constituer une norme absolue pour déterminer le bien-fond® dôune 

proposition (comme le critère iii) sur un but clair, ou le critère ix) sur les perspectives de 

leadership); tandis que dôautres crit¯res pourraient °tre utilis®s dôune mani¯re plus relative, pour 

comparer deux propositions ou plus qui sont en concurrence pour être prioritaires.  Dans tous les 

cas de figure, les informations consolidées devraient fournir, autant que possible, une évaluation 

®quilibr®e des avantages et des risques li®s ¨ chaque question trait®e, plut¹t quô°tre consid®r®es 

uniquement comme un outil de persuasion. 

 

(i) Priorité en matière de conservation 
 

Les propositions devraient préciser la gravité du besoin de conservation, en ce qui concerne par 

exemple le degr® de mise en danger ou de lô®tat de conservation d®favorable des esp¯ces, tel que 

d®fini par la Convention, et le niveau dôurgence n®cessitant une forme particuli¯re de coopération 

internationale.  Il conviendra peut-être aussi de décrire les liens avec les questions de migration et 

la confiance dans les données scientifiques qui sous-tendent la proposition. 

 

(ii)  Ex®cution dôun mandat sp®cifique existant de la COP 
 

Les propositions devraient indiquer comment elles répondent à des objectifs particulièrement 

pertinents ®nonc®s dans les strat®gies de la CMS et dôautres d®cisions des Parties. 

 

(iii)  But défini clair et spécifique 
 

Les propositions devraient définir les résultats attendus en matière de conservation, et devraient en 

particulier indiquer clairement la façon dont les espèces ciblées bénéficieront ou devraient 

b®n®ficier dôune coopération internationale. Plus le but énoncé est spécifique, réaliste et 

                                                 
1  De nombreuses questions abordées par ces critères sont aussi des questions valides pour les Accords déjà en place,  par exemple 

lors de lô®valuation de leur viabilit® continue. 
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mesurable, mieux ce sera.  Les propositions devraient aussi tenir compte (selon quôil convient) de 

lôArticle V de la CMS. 

 

(iv) Absence de meilleures solutions ¨ lôext®rieur du syst¯me de la CMS 

 

Les propositions devraient comparer lôoption dôun Accord de la CMS avec dôautres options 

possibles ¨ lôext®rieur des m®canismes de la Convention, et expliquer pourquoi un Accord de la 

CMS constitue le meilleur moyen de répondre au besoin de conservation défini. 

 

(v) Absence de meilleures solutions ¨ lôint®rieur du syst¯me de la CMS 

 

Les propositions devraient comparer lôoption dôun Accord de la CMS avec dôautres options 

disponibles ¨ lôint®rieur du syst¯me de la Convention (telles que des « actions concertées », des 

plans dôaction internationaux pour des esp¯ces et dôautres initiatives en matière de coopération), et 

expliquer pourquoi un Accord de la CMS constitue le meilleur moyen de répondre au besoin de 

conservation défini. 

 

(vi) Si un instrument de la CMS est pr®f®rable, lôextension dôun Accord existant nôest pas 

faisable 

 

Les propositions devraient montrer quôil existe des raisons imp®rieuses justifiant quôune solution ne 

peut pas °tre trouv®e en ®largissant le champ dôapplication taxonomique ou g®ographique dôun 

Accord existant, en tenant compte du risque de perte d'efficacité de l'accord existant. 

 

(vii)  Perspectives de financement 

 

Les propositions devraient montrer quôil existe de bonnes perspectives de financement, en 

particulier des pays géographiquement concernés. La proposition ne doit pas forcément démontrer 

quôun financement complet est en place avant de pouvoir approuver la proposition, mais elle 

devrait fournir une évaluation (et des garanties) concernant un financement probable.  Il sera utile 

dôinclure un budget pr®visionnel, dô®valuer le niveau de financement minimum requis pour lancer 

lôAccord, et dôindiquer dans quelle mesure le plan de financement est consid®r® comme durable. 

 

(viii)  Synergies et rentabilité 

 

Les propositions devraient indiquer les possibilit®s de relier lôAccord propos® ¨ dôautres initiatives, 

de sorte que la valeur de tous soit renforc®e (par exemple par des ®conomies dô®chelle, ou des 

nouvelles possibilit®s offertes en conjuguant les efforts, qui nôexisteraient pas autrement, etc.).  Ces 

possibilités peuvent aussi inclure des effets catalyseurs et des avantages connexes (secondaires).  

Les propositions devraient préciser les ressources dont elles ont besoin, mais aussi relier ces 

ressources ¨ lôampleur de lôimpact attendu, afin de pouvoir d®terminer le rapport co¾t-efficacité de 

lôAccord propos®. 

 

(ix) Perspectives de leadership dans le cadre de lô®laboration de lôAccord 

 

Les propositions devraient montrer quôelles ont de bonnes perspectives de leadership dans le cadre 

du processus dô®laboration de lôAccord, telles quôun gouvernement ou un autre organisme faisant 

une proposition ferme de conduire le processus de n®gociation, dôaccueillir des r®unions et de 

coordonner la collecte de fonds. 
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(x) Perspectives de coordination de la mise en îuvre de lôAccord 

 

Les propositions devraient montrer quôil existe de bonnes perspectives de coordination de la mise 

en îuvre de lôAccord sur une base permanente apr¯s son adoption (telles que lôh®bergement dôun 

secr®tariat, lôorganisation de r®unions et la gestion de projets). 

 

(xi) Faisabilit® ¨ dôautres ®gards 

 

Les propositions devraient examiner toutes les autres questions importantes relatives à la 

faisabilit® en pratique du lancement et du fonctionnement de lôAccord (comme la stabilit® politique 

ou les obstacles diplomatiques à la coopération). 

 

(xii)  Chances de succès 

 

En plus dô®valuer la probabilit® quôun Accord propos® puisse °tre appliqu® (crit¯res vii), x) et xi) 

ci-dessus), les propositions devraient ®valuer la probabilit® que sa mise en îuvre aboutisse aux 

résultats escomptés. Les facteurs de risques à prendre en considération incluen : les incertitudes au 

sujet des effets ®cologiques; lôabsence de ç m®canisme dôh®ritage » pour assurer le maintien des 

r®sultats obtenus; les activit®s men®es par dôautres entit®s qui peuvent limiter ou annuler les 

résultats de lôAccord. 

 

(xiii)  Ampleur de lôimpact probable 

 

Afin dô®tablir une priorit® entre plusieurs propositions qui peuvent °tre ®gales ¨ dôautres titres, les 

propositions devraient fournir des informations sur: le nombre dôesp¯ces, le nombre de pays ou 

lô®tendue de la zone qui b®n®ficieront de lôAccord; la possibilit® dôavoir des effets catalyseurs et 

multiplicateurs; et tout autre aspect li® ¨ lôampleur de lôimpact dans son ensemble. 

 

(xiv) Dispositions concernant le suivi et lô®valuation 

 

Les propositions devraient indiquer la façon dont la réalisation des buts définis au titre du critère 

iii) peut être mesurée et communiquée.  Des bonnes pratiques à cet égard incluent la mise en place 

dôun cadre dô®valuation simple et facile ¨ utiliser, comprenant au moins les éléments minimums ci-

après : 

- Une d®claration ou une description sur la fa­on dont le suivi, lô®valuation et lô®tablissement 

de rapports seront effectu®s pour lôAccord concern®; 

- Une définition au moins de certains objectifs fondamentaux qui peuvent être mesurés, ainsi 

quôune d®finition des principales mesures qui seront utilis®es pour ®valuer les progr¯s 

accomplis dans la réalisation de chaque objectif; 

- Une distinction entre : a) les progrès accomplis dans la réalisation des activités
2
; et b) les 

progrès accomplis en vue dôatteindre des r®sultats (®cologiques)
3
; avec au moins une 

mesure pouvant faire lôobjet dôun suivi p®riodique, d®finie pour chacun dôentre eux; 

- Une capacit® ¨ d®montrer une cause logique permettant dôattribuer des r®sultats ¨ des 

activit®s men®es au titre de lôAccord (les r®sultats de cette relation deviennent ensuite une 

mesure de lôefficacit® de lôAccord); 

- Des méthodes pour recueillir et analyser les informations, qui sont suffisamment 

exhaustives, cohérentes, transparentes et fiables à cette fin; 

                                                 
2 
  Par exemple, les  institutions maintenues; les programmes r®alis®s; les tendances dans lôaugmentation dôune  participation. 

3   Par exemple, les tendances dans lô®tat de conservation des esp¯ces cibl®es, y compris les menaces. 
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- Un engagement à produire des informations de façon périodique et en temps voulu, à la fois 

pour les processus de gouvernance de lôAccord lui-même et pour des synthèses pertinentes à 

lô®chelle du syst¯me de la CMS; et 

- Des efforts prodigués pour relier les conclusions du suivi et de lô®valuation aux buts 

stratégiques et aux objectifs adoptés par la CMS (dans le Plan stratégique pour les espèces 

migratrices, par exemple), et aux objectifs de lôAccord lui-même. 
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ACTIONS CONCERTÉES ET EN COOPÉRATION  

 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 

 

Rappelant le préambule de la Convention qui renvoie à la conviction des Parties que la 

conservation et la gestion des espèces migratrices requièrent une action concertée de tous les États 

de lôaire de r®partition; 

 

Rappelant en outre la résolution 3.2 qui a chargé le Secrétariat et le Conseil scientifique 

dôencourager et dôaider les Parties ¨ prendre des mesures concert®es pour mettre en îuvre les 

dispositions de la Convention, et qui a lancé un processus pour que chaque réunion de la 

Conférence des Parties recommande des initiatives au profit dôun certain nombre dôesp¯ces inscrites 

¨ lôAnnexe I; 

 

Rappelant en outre la recommandation 5.2 qui introduit le concept dôçaction en 

coopération» en tant que mécanisme rapide pouvant aider à la conservation des espèces inscrites à 

lôAnnexe II et pouvant agir en tant que pr®curseur ou alternative ¨ la conclusion dôun accord pour 

lôune de ces esp¯ces en vertu de lôarticle IV; 

 

Rappelant également les recommandations pour lôam®lioration du processus dôactions 

concertées et en coop®ration au titre de la CMS telles que d®taill®es ¨ lôannexe 3 de la 

résolution 10.23, et prenant note des propositions du Secrétariat et du Conseil scientifique pour 

donner suite à une partie de ces recommandations, comme indiqué dans le document 

PNUE/CMS/COP11/Doc.22.4/ANNEXE I; 

 

Rappelant également que la résolution 3.2, actualisée par les résolutions 4.2, 5.1, 6.1, 7.1, 

8.29, 9.1 et 10.23, et la recommandation 6.2, actualisée par les recommandations 7.1, 8.28 et les 

résolutions 9.1 et 10.23, conseillent au Secr®tariat et au Conseil scientifique dôencourager et dôaider 

les Parties ¨ prendre des mesures concert®es et en coop®ration pour mettre en îuvre les dispositions 

de la Convention et am®liorer lô®tat de conservation de certaines esp¯ces migratrices inscrites; 

 

Se félicitant des activit®s de conservation entreprises par les Parties et dôautres organisations 

pour les esp¯ces de lôAnnexe I d®sign®es pour une action concert®e et pour les esp¯ces de lôAnnexe 

II désignées pour une action en coopération, comme résumé dans le rapport de la 18
e 

réunion du 

Conseil scientifique de la CMS; et 

 

   

 CMS 
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Prenant note des recommandations de la 18
e
 réunion du Conseil scientifique à la  

11
e 
réunion de la Conférence des Parties sur les espèces à considérer pour des actions concertées et 

en coopération pour la période 2015-2017; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Adopte les listes dôesp¯ces d®sign®es pour des actions concert®es et en coop®ration 

présentées aux annexes 1 et 2 de la présente résolution, et encourage les Parties et les autres parties 

prenantes ¨ identifier et ¨ entreprendre des activit®s visant ¨ mettre en îuvre des actions concert®es 

et en coop®ration pour am®liorer lô®tat de conservation des espèces désignées, y compris 

lô®laboration de plans dôaction par esp¯ce, au cours de la p®riode triennale 2015-2017; 

 

2. Prie instamment les Parties dôapporter les moyens financiers et en nature n®cessaires au 

soutien des mesures de conservation cibl®es visant ¨ la mise en îuvre dôactions concert®es et en 

coopération pour les espèces inscrites aux annexes 1 et 2 de la présente résolution; 

 

3. Encourage les Parties à veiller à ce que toutes les initiatives entreprenant des actions 

concertées ou en coopération conformément à la présente résolution précisent les résultats de 

conservation et les résultats institutionnels attendus ainsi que les délais impartis pour atteindre ces 

résultats; 

 

4. Approuve les recommandations pour lôam®lioration de lôefficacit® du processus dôactions 

concertées et en coopération telles que décrites dans le document 

PNUE/CMS/COP11/Doc.22.4/ANNEXE I et r®sum®es dans lôannexe 3 de cette r®solution; et 

 

5. Prie le Secrétariat, le Conseil scientifique et les Parties et invite les autres parties prenantes à 

prendre ces recommandations pleinement en compte lors de lôidentification des esp¯ces candidates 

¨ la d®signation pour des actions concert®es ou en coop®ration, et lors de lôidentification et de la 

mise en îuvre ult®rieure dôactions en r®ponse à cette désignation pour des actions concertées ou en 

coopération. 
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Annexe 1 à la Résolution 11.13 

 

ESPÈCES DÉSIGNÉES POUR DES ACTIONS CONCERTÉES EN 2015-2017 
 

Espèce (nom 

scientifique) 

Espèce (nom 

commun) 
Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition sous 
mandat de protection 

CMS est-elle couverte en 
totalité par un instrument 

CMS? (O/N) 

Année 

dôadoption 

 

(CLASSE) AVES  
 

(ORDRE) SPHENISCIFORMES 

(Famille) Spheniscidae 

Spheniscus 

humboldti 

Manchot de 

Humboldt 

- Non COP6 (1999) 

 

PROCELLARIIFORMES 

Procellariidae 

Puffinus 

mauretanicus 

Puffin des 

Baléares 

ACAP (depuis 2012) Oui COP8 (2005) 

 

PELECANIFORMES 

Pelecanidae 

Pelecanus crispus Pélican frisé Accord sur les oiseaux 

dôeau dôAfrique-Eurasie 

(en vigueur depuis 1999) 

Non COP9 (2008) 

 

ANSERIFORMES 

Anatidae 

Anser cygnoides Oie cygnoïde - Non COP9 (2008) 

Anser erythropus Oie naine Plan dôaction (adopt® en 
2008) dans le cadre de 
lôAccord sur les oiseaux 
dôeau dôAfrique-Eurasie 
(en vigueur depuis 1999) 

Non COP5 (1997) 

Marmaronetta 

angustirostris 

Marmaronette 

marbrée 

Accord sur les oiseaux 
dôeau dôAfrique-Eurasie 
(en vigueur depuis 
1999); Itinéraireaérien 
dôAsie centrale 

Oui COP9 (2008) 

Aythya nyroca Fuligule nyroca Plan dôaction (adopt® en 
2005) dans le cadre de 
lôAccord sur les oiseaux 
dôeau dôAfrique-Eurasie 
(en vigueur depuis 
1999); Itinéraire aérien 
dôAsie centrale 

Oui COP6 (1999) 

Oxyura 

leucocephala 

Erismature à tête 

blanche 

Accord sur les oiseaux 
dôeau dôAfrique-Eurasie 
(en vigueur depuis 
1999); Itinéraire aérien 
dôAsie centrale 

Oui COP4 (1994) 
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Espèce (nom 

scientifique) 

Espèce (nom 

commun) 
Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition sous 
mandat de protection 

CMS est-elle couverte en 
totalité par un instrument 

CMS? (O/N) 

Année 

dôadoption 

 

FALCONIFORMES 

Falconidae 

Falco cherrug Faucon sacre MdE des rapaces (en 

vigueur depuis 2008) 

Non COP10 (2011) 

 

GRUIFORMES 

Otididae 

Chlamydotis 

undulata 

(uniquement 

populations 

dôAfrique du Nord-

Ouest) 

Outarde houbara - Non COP3 (1991) 

 

CHARADRIIFORMES 

Scolopacidae 

Calidris canutus 

rufa 

 

Bécasseau 

maubèche 

- Non COP8 (2005) 

Calidris 

tenuirostris 

Grand Bécasseau 

Maubèche 

Accord sur les oiseaux 

dôeau dôAfrique-Eurasie 

(en vigueur depuis 1999); 

Itin®raire a®rien dôAsie 

centrale 

Non COP11 (2014) 

Numenius 

madagascariensis 

Courlis de Sibérie - Non COP10 (2011) 

Numenius 

tahitiensis 

Courlis dôAlaska - Non COP10 (2011) 

 

PASSERIFORMES 

Hirundinidae 

Hirundo 

atrocaerulea 

Hirondelle bleue - Non COP6 (1999) 

 

MAMMALIA (AQUATIQUES)  
 

CETACEA 

Physeteridae 

Physeter 

macrocephalus 

Cachalot ACCOBAMS (en 

vigueur depuis 2001); 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Platanistidae 

Platanista 

gangetica 

gangetica 

Plataniste du 

Gange 

- Non COP9 (2008) 

Pontoporiidae 

Pontoporia 

blainvillei 

Dauphin de la 

Plata 

- Non COP5 (1997) 
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Espèce (nom 

scientifique) 

Espèce (nom 

commun) 
Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition sous 
mandat de protection 

CMS est-elle couverte en 
totalité par un instrument 

CMS? (O/N) 

Année 

dôadoption 

Delphinidae 

Sousa teuszii Dauphin du 

Cameroun 

MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de 

lôOuest (en vigueur 

depuis 2008) 

Oui COP9 (2008) 

Ziphius cavirostris 

(sous-population 

méditerranéene 

seulement) 

Ziphius ACCOBAMS (en 

vigueur depuis 2001) 

Oui COP11 (2014) 

Balaenopteridae 

Balaenoptera 

borealis 

Rorqual boréal ACCOBAMS (en 

vigueur depuis 2001); 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Balaenoptera 

physalus 

Rorqual commun ACCOBAMS (en 

vigueur depuis 2001); 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Balaenoptera 

musculus 

Baleine bleue ACCOBAMS (en 

vigueur depuis 2001); 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Megaptera 

novaeangliae 

Mégaptère ACCOBAMS (en 

vigueur depuis 2001); 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Balaenidae 

Eubalaena 

australis 

Baleine franche 

australe 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non  COP7 (2002) 

Eubalaena 

glacialis 

Baleine de 

Biscaye, baleine 

franche 

- Non 1979 

Eubalaena 

japonica 

Baleine franche 

du Pacifique Nord 

- Non 1979 

 

CARNIVORA 

Mustelidae 

Lontra felina Loutre de mer - Non COP6 (1999) 

Lontra provocax Loutre du Chili - Non COP6 (1999) 

Phocidae 

Monachus 

monachus 

Phoque moine de 

Méditerranée 

MdE du phoque moine 

(en vigueur depuis 2007; 

mais ne couvrant que les 

populations de 

lôAtlantique Est) 

Non COP4 (1994) 
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Espèce (nom 

scientifique) 

Espèce (nom 

commun) 
Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition sous 
mandat de protection 

CMS est-elle couverte en 
totalité par un instrument 

CMS? (O/N) 

Année 

dôadoption 

SIRENIA 

Trichechidae 

Trichechus 

senegalensis 

Lamentin Ouest-

Africain 

MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de 

lôOuest (en vigueur 

depuis 2008) 

Oui (COP9) 2008 

 

MAMMALIA (TERRESTRES)  
 

CARNIVORA 

Felidae 

Uncia uncia Panthère des 

neiges 

- Non COP7 (2002) 

Acinonyx jubatus 

(sauf populations 

du Botswana, de 

Namibie & du 

Zimbabwe)  

Guépard - Non COP9 (2008) 

 

ARTIODACTYLA  

Camelidae 

Camelus 

bactrianus 

Chameau de 

Bactriane 

- Non COP8 (2005) 

Bovidae 

Bos grunniens Yack sauvage - Non COP8 (2005) 

Addax 

nasomaculatus 

Addax au nez 

tacheté 

Plan dôaction Oui COP3 (1991) 

Nanger dama 

(auparavant inscrit 

sous Gazella dama) 

Gazelle dama Plan dôaction Oui COP4 (1994) 

Gazella dorcas 

(uniquement 

populations 

dôAfrique du Nord-

Ouest) 

Gazelle dorcas Plan dôaction Oui COP3 (1991) 

Gazella leptoceros Gazelle leptocère Plan dôaction Oui COP3 (1991) 

Oryx dammah Oryx algazelle Plan dôaction Oui COP4 (1994) 

Eudorcas rufifrons Gazelle à front 

roux 

- Non COP11 (2014) 

 

REPTILIA (TORTUES MARINES)  
 

----- Tortues marines MdE de lôIOSEA (en 

vigueur depuis 2001 

couvrant lôoc®an Indien et 

lôAsie du Sud-Est) et le 

MdE de la côte atlantique 

de l'Afrique (en vigueur 

depuis 1999 couvrant 

lôAfrique de lôOuest) 

Non COP3 (1991) 
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Annexe 2 à la Résolution 11.13 

 

ESPÈCES DÉSIGNÉES POUR DES ACTIONS EN COOPÉRATI ON EN 2015-2017 

 

Nom scientifique Nom commun Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition 
sous mandat de 

protection CMS est-elle 
couverte en totalité par 
un instrument CMS? 

(O/N)
1, 2

 

Année 

dôadoption 

(CLASSE) AVES 
 

(ORDRE) GALLIFORMES 

(Famille) Phasianidae 

Coturnix coturnix 

coturnix 

Caille des blés - Non COP5 (1997) 

 

GRUIFORMES 

Rallidae 

Crex crex Râle des genêts Plan dôaction (adopt® en 

2005) dans le cadre de 

lôAccord sur les oiseaux 

dôeau dôAfrique-Eurasie 

(en vigueur depuis 1999) 

Non COP5 (1997) 

 

CHARADRIIFORMES 

Scolopacidae 

Calidris pusilla Bécasseau 

semipalmé 

- Non 1979 

Limosa lapponica Barge rousse Accord sur les oiseaux 

dôeau dôAfrique-Eurasie 

(en vigueur depuis 1999); 

Itin®raire a®rien dôAsie 

centrale 

Non 1979 

 

PISCES 
 

ACIPENSERIFORMES 

Acipenseridae 

Huso huso Grand esturgeon, 

bélouga 

- Non COP6 (1999) 

Huso dauricus Esturgeon Kaluga - Non COP6 (1999) 

Acipenser baerii 

baicalensis 

Esturgeon sibérien 

du lac Baïkal 

- Non COP6 (1999) 

Acipenser 

gueldenstaedtii 

Esturgeon russe, 

Osciètre 

- Non COP6 (1999) 

Acipenser 

medirostris 

Esturgeon vert - Non COP6 (1999) 

Acipenser mikadoi Esturgeon de 

Sakhaline 

- Non COP6 (1999) 

Acipenser 

naccarii 

Esturgeon de 

lôAdriatique, 

esturgeon italien 

- Non COP6 (1999) 

Acipenser 

nudiventris 

Esturgeon nu - Non COP6 (1999) 
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Nom scientifique Nom commun Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition 
sous mandat de 

protection CMS est-elle 
couverte en totalité par 
un instrument CMS? 

(O/N)
1, 2

 

Année 

dôadoption 

Acipenser 

persicus 

Esturgeon perse - Non COP6 (1999) 

Acipenser 

ruthenus 

(uniquement 

population du 

Danube) 

Esturgeon du 

Danube 

- Non COP6 (1999) 

Acipenser 

schrenckii 

Esturgeon de 

lôAmour 

- Non COP6 (1999) 

Acipenser sinensis Esturgeon chinois - Non COP6 (1999) 

Acipenser 

stellatus 

Esturgeon étoilé - Non COP6 (1999) 

Acipenser sturio Esturgeon 

dôEurope 

- Non COP6 (1999) 

Pseudoscaphirhyn

chus kaufmanni 

Grand esturgeon 

de lôAmou-Darya 

- Non COP6 (1999) 

Pseudoscaphirhyn

chus hermanni 

Petit esturgeon de 

lôAmou-Darya 

- Non COP6 (1999) 

Pseudoscaphirhyn

chus fedtschenkoi 

Nez-pelle du Syr-

Darya 

- Non COP6 (1999) 

Psephurus gladius Poisson spatule 

chinois, esturgeon 

blanc 

- Non COP6 (1999) 

 

MAMMALIA (AQUATIQUES)  
 

CETACEA 

Iniidae 

Inia geoffrensis Dauphin de 

lôAmazone 

- Non COP3 (1991) 

Monodontidae 

Delphipnaterus 

leucas 

Bélouga - Non 1979 

Monodon 

monoceros 

 

Narval 

- Non COP10 (2011) 

Phocoenidae 

Phocoena 

spinipinnis 

Marsouin de 

Burmeister 

- Non COP6 (1999) 

Phocoena 

dioptrica 

Marsouin à 

lunettes 

- Non COP6 (1999) 

Neophocaena 

phocaenoides 

Marsouin aptère - Non COP7 (2002) 

Delphinidae 

Sousa chinensis Dauphin à bosse 

du Pacifique, 

Dauphin blanc de 

Chine 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Sotalia fluviatilis Sotalia, Dauphin 

de lôAmazone 

- Non COP3 (1991) 
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Nom scientifique Nom commun Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition 
sous mandat de 

protection CMS est-elle 
couverte en totalité par 
un instrument CMS? 

(O/N)
1, 2

 

Année 

dôadoption 

Sotalia guianensis Dauphin de 

Guyane 

- Non COP3 (1991) 

Lagenorhynchus 

obscurus  

Dauphin obscur MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de 

lôOuest (en vigueur depuis 

2008); MdE des cétacés 

du Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP6 (1999) 

Lagenorhynchus 

australis 

Dauphin de Peale - Non COP6 (1999) 

Tursiops aduncus Grand dauphin de 

lôoc®an Indien 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Stenella attenuata 

(uniquement les 

populations du 

Pacifique tropical 

Est et dôAsie du 

Sud-Est) 

Dauphin tacheté 

pantropical  

 

MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de 

lôOuest (en vigueur depuis 

2008); MdE des cétacés 

du Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non  COP7 (2002) 

Stenella 

longirostris 

(uniquement les 

populations du 

Pacifique tropical 

Est et dôAsie du 

Sud-Est) 

Dauphin de 

Spinner 

MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de 

lôOuest (en vigueur depuis 

2008); MdE des cétacés 

du Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Lagenodelphis 

hosei (uniquement 

populations 

dôAsie du Sud-

Est) 

Dauphin de Fraser MdE des mammifères 

aquatiques dôAfrique de 

lôOuest (en vigueur depuis 

2008); MdE des cétacés 

du Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non COP7 (2002) 

Orcaella 

brevirostris 

Dauphin de 

lôIrrawaddy 

MdE des cétacés du 

Pacifique (en vigueur 

depuis 2006) 

Non  COP7 (2002) 

Cephalorhynchus 

commersonii 

(uniquement 

population 

dôAm®rique du 

Sud) 

Dauphin de 

Commerson 

- Non COP6 (1999) 

Cephalorhynchus 

eutropia 

Dauphin noir - Non COP6 (1999) 
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Nom scientifique Nom commun Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition 
sous mandat de 

protection CMS est-elle 
couverte en totalité par 
un instrument CMS? 

(O/N)
1, 2

 

Année 

dôadoption 

Orcinus orca Epaulard ou Orque ACCOBAMS (en vigueur 

depuis 2001); 

ASCOBANS (en vigueur 

depuis 1994/2008); 

MdE des cétacés du 

Pacifiques (en vigueur 

depuis 2006); MdE des 

mammifères aquatiques 

dôAfrique occidentale (en 

vigueur depuis 2008) 

Non COP10 (2011) 

 

SIRENIA 

Trichechidae 

Trichechus 

inunguis 

Lamantin de 

lôAmazone 

- Non COP7 (2002) 

Ursidae 

Ursus maritimus Ours polaire - Non COP11 (2014) 

 

MAMMALIA (TERRESTRES)  
 

CHIROPTERA 

Vespertilionidae 

Miniopterus 

schreibersii 

(populations 

dôAfrique et 

dôEurope) 

Minioptère de 

Schreibers 

EUROBATS (en vigueur 

depuis 1994) 

Non COP8 (2005) 

Molossidae 

Otomops 

martiensseni 

(uniquement 

populations 

dôAfrique) 

Molosse oreillard 

 

- Non COP8 (2005) 

Otomops 

madagascariensis 

Auparavant inclus 

dans Otomops 

martiensseni 

Molosse oreillard 

de Madagascar 

- Non COP8 (2005) 

Pteropodidae 

Eidolon helvum 

(uniquement 

populations 

dôAfrique) 

Roussette paillée 

africaine 

- Non COP8 (2005) 

 

CARNIVORA 

Canidae 

Lycaon pictus Lycaon - Non COP9 (2008) 
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Nom scientifique Nom commun Instrument de la CMS 

Lôaire de r®partition 
sous mandat de 

protection CMS est-elle 
couverte en totalité par 
un instrument CMS? 

(O/N)
1, 2

 

Année 

dôadoption 

 

PROBOSCIDEA 

Elephantidae (uniquement la population dôAfrique centrale) 

Loxodonta 

africana 

Eléphant de 

savane dôAfrique 

MdE de lô®l®phant 

dôAfrique de lôOuest (en 

vigueur depuis 2005) 

Non COP6 (1999) 

Loxodonta 

cyclotis 

Auparavant inclus 

dans Loxodonta 

africana 

 

Eléphant de forêt 

dôAfrique 

- Non COP6 (1999) 

 

PERISSODACTYLA 

Equidae 

Equus hemionus 

Comprend Equus 

onager 

Âne sauvage 

dôAsie 

- Non COP8 (2005) 

 

ARTIODACTYLA  

Bovidae 

Gazella 

subgutturosa 

Gazelle à goitre - Non COP8 (2005) 

Procapra 

gutturosa 

Gazelle de 

Mongolie 

- Non COP8 (2005) 

Ammotragus 

lervia 

Mouflon de 

Barbarie 

- Non COP10 (2011) 

Ovis ammon Mouflon dôAsie - Non COP10 

(2011)] 

Kobus kob 

leucotis 

Cobe de Buffon - Non COP11 (2014) 

 



Annexe VIII: Résolutions 11.13 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 112 de 276 

 

256 

 

Annexe 3 à la Résolution 11.13 

 

 

RECOMMANDATIONS POUR RENFORCER LôEFFICACIT£ DU PROCESSUS 

DôACTIONS CONCERT£ES ET EN COOP£RATION 

 

Les recommandations ci-dessous sont issues du rapport «Am®liorer le processus dôactions 

concertées et en coopération» élaboré en réponse aux demandes pr®cis®es dans lôannexe 3 de la 

résolution 10.23 de la COP (2011), et présenté à la COP11 dans le document 

PNUE/CMS/COP11/Doc.22.4/ANNEXE I. 

 

1. Il est recommandé que les deux processus (les actions concertées concernant certaines 

esp¯ces inscrites ¨ lôAnnexe I, et les actions en coop®ration concernant certaines esp¯ces 

inscrites ¨ lôAnnexe II) soient consolid®s. Bien que diverses approches puissent continuer à 

être adoptées en vue des buts définis et les activités menées dans chaque cas particuliers, un 

système unifié permettra de fournir davantage de clarté et de rationalisation comme cela est 

demandé depuis quelques années. 

 

2. Pour mener à bien cette consolidation, toutes les propositions futures (à partir de la COP12) 

seront faites uniquement dans le cadre dôactions concert®es. Le m®canisme dôactions 

concert®es sera applicable ¨ la fois aux esp¯ces de lôAnnexe I et ¨ celles de lôAnnexe II, et son 

champ dôapplication sera ®largi pour inclure tous les types dôactivit®s pr®c®demment men®es 

en tant quôactions en coop®ration, ainsi que celles normalement men®es en tant quôactions 

concert®es. Le m®canisme dôactions en coop®ration cessera dôexister en tant que tel. 

 

3. Les espèces précédemment inscrites pour des actions en coopération, mais pour lesquelles 

aucune activit® nôa encore commenc®, seront automatiquement transf®r®es sur une nouvelle 

liste unifiée des actions concertées. La liste sera soumise pour examen au Conseil 

scientifique et à la Conférence des Parties, afin de déterminer si chacune de ces espèces doit 

y figurer ou en être supprimée. 

 

4. Les projets et initiatives d®j¨ commenc®s en tant quôactions en coop®ration en vertu des 

d®cisions ant®rieures de la COP se poursuivront. Elles feront cependant lôobjet dôun examen 

par le Conseil scientifique et la COP. Ces examens pourront conclure notamment quôune 

action donnée est terminée lorsque ses objectifs ont été atteints, ou quôelle doit se poursuivre 

dans les termes du m®canisme dôactions concert®es unifi®es (et °tre renomm®e en 

conséquence). 

 

5. Il est recommand® que les propositions de d®cisions futures concernant lôinscription 

dôactions concert®es incluent une sp®cification de certains ®l®ments dôinformation standard, 

selon les rubriques ci-dessous (des lignes directrices supplémentaires sur les questions à 

traiter dans chacune de ces rubriques sont données dans le document 

PNUE/CMS/COP11/Doc.22.4/ANNEXE I). Lôinformation recueillie doit autant que 

possible fournir une évaluation équilibrée des avantages et des risques associés à chaque 

question, plut¹t que dô°tre consid®r®e uniquement comme un outil de persuasion. 
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A. Espèce(s)/population(s) cible(s), et leur statut aux Annexes de la CMS 

 

Une action concertée peut concerner une seule espèce, un seul taxon inférieur, une seule 

population, ou un groupe de taxons ayant des besoins communs. Les animaux cibles dans 

chaque cas doivent être clairement définis, notamment en référence à leur statut dans les 

Annexes de la CMS et ¨ lôaire g®ographique concern®e. 

 

B. Justifier lôaction 

 

Évaluer la proposition selon les critères suivants: 

 

(i) Priorité de conservation 

 

Peut °tre li®e au niveau de menace ou ¨ lô®tat de conservation d®favorable au sens de la 

Convention, ¨ lôurgence de prendre un type particulier de mesure, ainsi quô¨ dôautres 

priorités exprimées dans les décisions de la CMS. 

 

(ii)  Pertinence 

 

Peut porter sur lôimportance du lien entre le probl¯me de conservation et la migration, sur 

la n®cessit® dôune action multilat®rale collective, ainsi que sur le degr® de contribution de 

lôaction propos®e aux mandats sp®cifiques de la CMS. 

 

(iii)  Absence de meilleures solutions 

 

Une analyse des options pour vérifier si (et pourquoi) une action concertée de la CMS est le 

meilleur moyen de répondre au besoin de conservation défini. Les alternatives à la fois au 

sein et en dehors des mécanismes de la CMS doivent être prises en considération
1
. 

 

(iv) Degré de préparation et faisabilité 

 

La proposition devra montrer des perspectives de financement et de leadership significatives 

et traiter toutes les questions importantes de la faisabilit® pratique de lôaction. 

 

(v) Probabilité de succès 

 

La faisabilit® (voir crit¯re pr®c®dent) montre seulement quôune action est susceptible dô°tre 

r®alisable. Le crit¯re (v) cherche en plus ¨ d®terminer si la mise en îuvre est susceptible de 

conduire aux résultats attendus. Les facteurs de risque à prendre en compte incluent 

lôincertitude des effets ®cologiques de lôaction, la faiblesse des bases scientifiques, lôabsence 

dôun ç m®canisme de transfert è assurant la durabilit® des r®sultats, et dôautres activit®s 

susceptibles de porter atteinte ou de remettre en cause les r®sultats de lôaction. 

 

(vi) Ampleur de lôimpact attendu 

 

Des propositions ®gales par ailleurs sont susceptibles dô°tre hi®rarchis®es en fonction du 

nombre dôesp¯ces, du nombre de pays ou de lô®tendue de la zone qui b®n®ficieront dôactions 

dans chacun des cas, des possibilit®s dôeffet catalytique ou çmultiplicateurè, de la 

                                                 
1  Sôil appara´t que lô®laboration dôun accord ou dôun autre instrument conform®ment ¨ lôarticle IV de la Convention constitue une 

meilleure solution, des orientations ®quivalentes et des crit¯res permettant dô®valuer ces propositions sont pr®vues dans la 

résolution 11.12 et dans le document PNUE/CMS/COP11/Doc.22.2/Annexe 1. 
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contribution des actions ¨ des synergies ou de leur potentiel en tant quôactions çphares» 

pour renforcer la sensibilisation. 

 

(vii)  Rapport coût/efficacité  

 

Les propositions devraient préciser les ressources nécessaires aux actions, mais devraient 

également les relier ¨ lôampleur de lôimpact attendu, de sorte que le rapport co¾t-efficacité 

puisse être évalué. 

 

C. Activités et résultats attendus 

 

Les activités à entreprendre devraient être précisées, et les résultats attendus définis. Cela 

doit traiter à la fois des aspects institutionnels (p. ex. le d®veloppement dôun plan dôaction) 

et des aspects ®cologiques (p. ex. les cibles pour am®liorer lô®tat de conservation). Le suivi 

de lôapproche SMART (Sp®cifique, Mesurable, Atteignable, R®aliste, Temporellement d®fini) 

pourra sôav®rer utile, et le processus pr®vu pour le suivi et lô®valuation devrait ®galement 

être décrit. 

 

D. Avantages associés  

 

Les possibilit®s dôoptimisation de la valeur ajout®e doivent °tre identifi®es, par exemple 

lorsque des actions visant certains animaux migrateurs peuvent par ailleurs bénéficier à 

dôautres esp¯ces / taxons / populations migratrices, ou lorsque des possibilit®s sôouvrent en 

termes de sensibilisation, de renforcement des capacit®s ou dôencouragement vers 

lôadh®sion de nouvelles Parties. 

 

E. Délais 

 

Tous les ®l®ments de lôaction non limit®s dans le temps (p. ex. les mesures de maintien dôun 

état de conservation) devraient être identifiés en tant que tels, et, dans les autres cas, des 

d®lais dôach¯vement (et si possible des jalons) devraient °tre précisés. 

 

F. Relation avec dôautres actions de la CMS 

 

Des informations devraient °tre fournies sur la fa­on dont la mise en îuvre de lôaction sera 

li®e ¨ dôautres domaines dôactivit® de la CMS. Cela peut faire partie de son objet, par 

exemple si elle est con­ue pour conduire ¨ un accord, ou il peut sôagir de montrer comment 

lôaction va soutenir le Plan strat®gique ou des d®cisions de la COP. Il peut ®galement °tre 

nécessaire de montrer comment les différentes actions concertées complètent ou interagissent 

les unes avec les autres. 
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PROGRAMME DE TRAVAIL  

SUR LES OISEAUX MIGRATEURS ET LES VOIES DE MIGRATION  
 

 

Adoptée par la Conférence des Parties lors de sa 11
e
 réunion (Quito, 4-9 novembre 2014) 

 

 
 

Reconnaissant quôil est n®cessaire de mettre au point une approche des voies de migration 

pour garantir une conservation adéquate et une utilisation durable des oiseaux migrateurs dans 

lôensemble de leurs aires de r®partition, en associant une approche fond®e sur les esp¯ces et une 

approche fondée sur les écosystèmes et en favorisant la coopération et la coordination internationales 

entre les États, le secteur priv®, les accords multilat®raux sur lôenvironnement, les institutions des 

Nations Unies, les organisations non gouvernementales, les communaut®s locales et dôautres acteurs; 
 

Reconnaissant également que des menaces précises et particulièrement graves pèsent sur les 

oiseaux migrateurs le long des voies de migration et continuent dôavoir un impact sur ces esp¯ces et 

leurs habitats, notamment sur : la bonification des zones humides intérieures; la destruction des 

habitats côtiers et intertidaux; la perte de forêts et de p©turages; lôintensification des cultures et la 

modification des habitats due à la désertification et au surpâturage; le développement inapproprié 

des ®oliennes (R®solution 11.27 sur lô®nergie renouvelable et les esp¯ces migratrices); les collisions 

avec les lignes ®lectriques et lô®lectrocution (R®solution 10.11 sur les lignes ®lectriques et les 

oiseaux migrateurs); lôabattage, la capture et le commerce ill®gaux et/ou non durables (R®solution 

11.16 sur pr®vention de lôabattage, du pr®l¯vement et du commerce illégaux des oiseaux 

migrateurs); la surp°che et les prises accidentelles dôoiseaux de mer; la grenaille de plomb et autres 

formes dôempoisonnement (R®solution 11.15 sur la pr®vention des risques dôempoisonnement des 

oiseaux migrateurs); les espèces exotiques envahissantes (Résolution 11.28 sur les activités futures 

de la CMS concernant les espèces exotiques envahissantes), et la grippe aviaire et dôautres maladies 

ainsi que les débris marins (Résolution 11.30 sur la gestion des débris marins); 
 

Reconnaissant que le mandat très vaste et global décrit dans la Résolution 10.10 «Conseils  

sur la conservation globale des voies de migration et sur les politiques possibles» devrait être 

rationalisé et axé sur un programme de travail plus détaillé, afin de donner aux parties et aux acteurs 

une feuille de route précise comprenant un calendrier, des priorités et des indicateurs pour la 

conservation des voies de migration et des oiseaux migrateurs; 
 

Rappelant que la Résolution 10.10 invitait la CMS à travailler en partenariat étroit avec les 

organisations et les initiatives sur les voies de migration existantes dans les Amériques, et en 

particulier lôInitiative sur les esp¯ces migratrices de lôh®misph¯re occidental (WHMSI), afin 

dô®laborer un Plan dôaction mondial pour la conservation des oiseaux migrateurs dans les 

Amériques, en reconnaissant tout particulièrement les programmes de travail déjà en place et en 

tenant compte des instruments existants; 
 

   

 CMS 

 
 

CONVENTION SUR 

LES ESPÈCES 

MIGRATRICES 

Distribution: Générale 
 
PNUE/CMS/Résolution 11.14 
 
Français 
Original: Anglais 
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Sachant que les Parties ont approuvé un Plan stratégique pour les espèces migratrices 2015-

2023 (Résolution 11.2), comprenant des buts et objectifs clairement définis, afin de promouvoir des 

mesures pour assurer lô®tat de conservation favorable des esp¯ces migratrices et de leurs habitats, et 

que le présent Programme de travail contribuera de mani¯re significative ¨ la mise en îuvre de 

parties importantes du Plan stratégique; 

 

Reconnaissant que les Parties qui sont aussi Parties à la Convention sur la diversité 

biologique ont approuvé son Plan stratégique 2011-20120 et les Objectifs dôAichi pour la 

biodiversit®, qui les engagent notamment ¨ pr®venir lôextinction des esp¯ces menac®es et ¨ 

augmenter la superficie totale et à améliorer la qualité des habitats terrestres, côtiers et marins dans 

les aires protégées, ainsi que dôautres mesures de conservation efficaces par zone, int®gr®es dans les 

paysages terrestres et marins plus vastes (Objectifs 11 et 12, respectivement); 

 

Reconnaissant également la Résolution de 2013 sur la coopération, signée entre les 

Secrétariats de la CMS et le Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques 

(CAFF) du Conseil de lôArctique, et le plan de travail conjoint CAFF/CMS/AEWA 2013-2015 

visant ¨ encourager lô®change dôinformations afin de faciliter la conservation des espèces 

migratrices le long des voies de migration du monde et de favoriser la coopération avec des pays 

hors Arctique sur ces questions, et se félicitant de lôInitiative sur les oiseaux migrateurs de 

lôArctique et du plan de travail y associ®; 

 

Notant avec gratitude les travaux entrepris par le Groupe de travail sur les voies de 

migration à ses réunions en Jamaïque (11-14 mars 2014) et en Allemagne (30 juin 2014) et durant 

toute la période intersessions et reconnaissant les généreuses contributions financières du 

Gouvernement suisse, ainsi que la contribution des membres du Groupe de travail qui ont assuré le 

succès de ces réunions et leurs résultats; 
 

Remerciant le Gouvernement jamaµcain dôavoir accueilli les r®unions sur les voies de 

migration, qui se sont tenues du 11 au 14 mars 2014 à Trelawny, ainsi que les Gouvernements 

canadien et suisse, lôOrganisation des £tats am®ricains (OEA), la WHMSI et le Secr®tariat de la 

CMS qui ont co-organisé et parrainé ces réunions; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 
 

1. Adopte le «Programme de travail sur les oiseaux migrateurs et les voies de migration 2014-

2030» inclus comme Annexe 1 à la présente Résolution et prie instamment les Parties et les 

signataires des instruments de la CMS et encourage les organisations Non-Parties et les acteurs à 

mettre en îuvre le programme de travail de la Convention de fa­on prioritaire; 
 

2. Adopte le «Cadre pour les voies de migration des Amériques» inclus comme Annexe 2 à la 

présente Résolution, et prie instamment les Parties à la CMS et les signataires des instruments de la 

CMS dans les Amériques et invite les Non-Parties, les organisations et les acteurs ¨ mettre en îuvre 

le Cadre, avec le concours de lôInitiative WHMSI, afin de protéger les oiseaux migrateurs et leurs 

habitats dans tout lôh®misph¯re occidental; 
 

3. Invite le Groupe de travail sur les voies de migration et le Secrétariat de la CMS à soutenir 

la création d'un groupe de travail, en collaboration avec WHMSI, pour coordonner l'élaboration et 

la mise en îuvre d'un plan d'action pour accomplir le Programme de travail mondial et le Cadre 

pour les voies de migration des Amériques, y compris des provisions pour une action de 

conservation concertée pour les espèces prioritaires, et de faire rapport à la COP12 et à WHMSI; 
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4. Charge le Secrétariat, en collaboration avec les Parties et les acteurs concernés, et en 

fonction des ressources disponibles, dôentreprendre les activit®s qui lui ont ®t® assign®es dans le 

programme de travail; 
 

5. Engage les Parties ¨ mettre en îuvre efficacement le Programme de travail le cas ®ch®ant et 

conformément aux circonstances de chaque Partie, et invite les Non-Parties et les autres acteurs, 

avec lôappui du Secr®tariat, ¨ renforcer les capacités nationales et locales en matière de conservation 

des voies de migration,  notamment en établissant des partenariats avec les principaux acteurs et en 

organisant des cours de formation; en traduisant et en diffusant les documents, en partageant les 

protocoles et les réglementations; en transférant des technologies; en concevant et en améliorant la 

gestion des sites dôimportance critique et internationale; en ®tudiant les fonctions ®cologiques des 

voies de migration par des activités de recherche sur les oiseaux migrateurs et leurs habitats; en 

renforçant les programmes de surveillance; en encourageant la conservation des oiseaux migrateurs 

et en veillant à ce que toute exploitation des oiseaux migrateurs soit durable; 
 

6. Demande aux Parties, au FEM, au PNUE et ¨ dôautres organisations des Nations Unies, aux 

bailleurs de fonds bilat®raux et multilat®raux, au secteur priv® et ¨ dôautres, dôapporter une aide 

financi¯re ¨ la mise en îuvre de la pr®sente R®solution, du Programme de travail et du Cadre pour 

les voies de migration des Amériques, y compris aux pays en développement, pour renforcer les 

capacités et mener des actions de conservation; 
 

7. Demande en outre que le Groupe de travail à composition non limitée sur les voies de 

migration poursuive ses travaux afin de: a) assurer le suivi de la mise en îuvre du Programme de 

travail et du Cadre pour les voies de migration des Amériques, b) examiner les questions 

scientifiques et techniques pertinentes, les initiatives et les processus internationaux, c) fournir des 

conseils et des contributions sur la conservation et la gestion des voies de migration au niveau 

mondial et pour chaque voie de migration durant la p®riode intersessions jusquô¨ la COP12, et d) 

examiner et mettre à jour le Programme de travail, comme base pour la priorisation continue des 

activités de la CMS relatives aux voies de migration et demande aux Parties de fournir les 

ressources n®cessaires pour assurer la mise en îuvre rapide de ce travail; 
 

8. Encourage les Parties à promouvoir le Programme de travail et le Cadre pour les voies de 

migration des Am®riques en tant quôoutil mondial pour contribuer ¨ la r®alisation des Objectifs 

dôAichi en rapport avec la conservation des esp¯ces migratrices et de leurs habitats, et pour garantir 

un soutien sans r®serve ¨ sa mise en îuvre, en travaillant en ®troite coop®ration avec la Convention 

sur la diversité biologique; 
 

9. Encourage le Secr®tariat dôassurer la liaison avec les secr®tariats des instruments de la 

CMS, les AME concernés, les organisations internationales, les initiatives mondiales en faveur de la 

conservation, les ONG et le secteur privé, afin de créer des synergies et de coordonner les activités 

liées à la conservation des voies de migration et des oiseaux migrateurs, y compris, le cas échéant, 

lôorganisation de r®unions cons®cutives et dôactivit®s conjointes; 
 

10. Prie le Secrétariat de renforcer les liens avec le Secrétariat du Groupe de travail sur la 

conservation de la flore et de la faune arctiques (CAFF) du Conseil de lôArctique, dans le cadre de 

la r®solution existante sur la coop®ration, en particulier pour faire en sorte que lôInitiative CAFF en 

faveur des oiseaux migrateurs de lôArctique (AMBI) b®n®ficie de synergies optimales avec le 

Programme de travail, pour tirer profit de lôapproche des voies de migration, sôassurant ainsi un 

soutien mondial pour la conservation de lôenvironnement arctique; 
 

11. Engage les Parties à rendre compte aux COP12, 13 et 14 des progrès accomplis dans la mise 

en îuvre de cette r®solution, y compris en ce qui concerne le suivi et lôefficacit® des mesures prises 

dans leurs rapports nationaux. 
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Annexe 1 à la Résolution 11.14 

 

PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LES OISEAUX MIGRATEURS ET  

LES VOIES DE MIGRATION (2014 -2023) 

 

 

Table des matières 

 

1. Introduction 

2. But général 

3. Principaux thèmes 

4. Objectifs en termes de résultats 

5. Annexe I : Détails du Programme de travail 

6. Annexe II : Sigles, acronymes et définitions 

7. Annexe III : Liste des instruments et processus de la CMS concernant les oiseaux 

8. Diagramme représentant tous les instruments de la Famille CMS liés aux oiseaux 

 

1. Introduction  
 

Les oiseaux migrateurs repr®sentent lôun des ®l®ments essentiels de la biodiversit® et de la diversit® 

génétique du monde. Ils sont présents dans tous les écosystèmes terrestres et marins de la planète et 

sont adapt®s aux habitats naturels et artificiels. Les esp¯ces dôoiseaux sont expos®es ¨ divers 

facteurs, tant naturels quôanthropiques, dans leurs cycles annuels et le long de leurs voies de 

migration. En conséquence, une partie importante des espèces migratrices sont en déclin et certaines 

dôentre elles sont de plus en plus menac®es dôextinction. Outre la beaut® exceptionnelle et la vari®t® 

de ces espèces, elles fournissent aussi une vaste gamme de services écosystémiques. Grâce à leur 

connectivité multidimensionnelle, elles jouent un rôle spécial comme espèces clés écologiques et 

indicateurs des liens existants entre les écosystèmes et les changements écologiques. 
 

Chacun sôaccorde ¨ reconna´tre que la r®alisation compl¯te du cycle annuel de ces oiseaux d®pend 

très largement des actions nationales qui peuvent être appuyées et renforcées par la coopération 

internationale. Assurer leur conservation partout dans le monde est lôun des volets importants de la 

Convention sur les espèces migratrices. La Résolution 10.10 de la CMS sur des «Conseils sur la 

conservation globale des voies de migration et sur les politiques possibles» et plusieurs autres 

résolutions de la CMS sont directement ou indirectement liées aux actions visant à appuyer ou à 

assurer la conservation et la gestion des oiseaux migrateurs et de leurs habitats, la surveillance, la 

r®duction des menaces et lôaugmentation des ressources allouées à ces activités. 
 

En outre, afin de promouvoir des actions en faveur des oiseaux migrateurs et dôautres esp¯ces 

migratrices, la CMS a élaboré un Plan stratégique pour les espèces migratrices 2015-2023 (PSEM), 

comprenant les cinq buts ci-après: 
 

But 1: Gérer les causes sous-jacentes du déclin des espèces migratrices, en intégrant les priorités 

pertinentes en matière de conservation et dôutilisation durable dans lôensemble du 

gouvernement et de la société. 

But 2: Réduire les pressions directes exercées sur les espèces migratrices et leurs habitats. 

But 3: Am®liorer lô®tat de conservation des esp¯ces migratrices ainsi que la connectivité 

écologique et la résilience de leurs habitats. 

But 4: Renforcer les avantages retir®s pour tous de lô®tat de conservation favorable des esp¯ces 

migratrices. 

But 5: Renforcer la mise en îuvre au moyen dôune planification participative, de la gestion des 

connaissances et du renforcement des capacités. 
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Ces buts sont basés sur le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs 

dôAichi pour la biodiversit®, approuv®s par les Parties ¨ la Convention sur la diversit® biologique. 

Deux Objectifs dôAichi (les Objectifs 11 et 12) sont particuli¯rement importants pour les oiseaux 

migrateurs. 

 

Lôensemble des 16 objectifs du Plan strat®gique pour les esp¯ces migratrices int®ressent le 

Programme de travail sur les oiseaux migrateurs et les voies de migration. 

 

Le but est de réunir dans un seul Programme de travail sur les voies de migration du monde toutes 

les actions importantes requises pour favoriser la conservation des oiseaux migrateurs et de leurs 

habitats. Ce Programme de travail vise ¨ mettre lôaccent sur les oiseaux migrateurs plut¹t que sur la 

Convention elle-m°me, conform®ment au but g®n®ral du PSEM, ses buts et ses objectifs. Il sôagit 

dôencourager la coop®ration et la rationalisation des actions et dô®viter des doubles emplois inutiles 

avec les programmes de travail th®matiques existants et dôautres initiatives en cours ou ¨ venir, au 

sein et en dehors de la Famille CMS. 

 

 

2. But général 

 

Le but g®n®ral du Programme de travail est dôidentifier et de promouvoir la mise en îuvre 

dôactivit®s aux niveaux international et national qui contribueront efficacement ¨ am®liorer lô®tat 

des oiseaux migrateurs et de leurs habitats dans le monde. Cela devrait aussi apporter une 

am®lioration chez les esp¯ces dôoiseaux migrateurs le long de leurs voies de migration dans le 

monde, en: 
 

(a) Offrant un cadre pour une protection efficace des oiseaux migrateurs tout au long de leur 

cycle de vie; et 
 

(b) Renforçant les synergies entre les instruments et programmes pertinents liés aux voies de 

migration. 
 

Le Programme de travail a pour but dôaider les Parties (et les Non-Parties) à établir des programmes 

de travail nationaux, en définissant les actions prioritaires, les indicateurs, les principaux acteurs et 

le calendrier. Au niveau national, les Parties peuvent choisir parmi les activités suggérées dans le 

programme de travail, sôy adapter et/ou en ajouter selon les conditions nationales et locales et leur 

niveau de développement. 

 

Le Programme de travail vise également à promouvoir des synergies et une coordination avec les 

programmes pertinents de diverses organisations internationales, les ONG et le grand public. Il 

expose donc les activit®s prioritaires ¨ une large palette dôacteurs en fonction de leurs 

responsabilités ou de leurs mandats ainsi que de leur int®r°t ¨ îuvrer en collaboration pour obtenir 

les résultats souhaités. 

 

La planification et la mise en îuvre dôactions passent par une communication et une consultation 

étroites avec les communautés locales afin que les plans et les actions tiennent dûment compte des 

besoins et des priorités locaux et améliorent les moyens de subsistance au niveau local. 

 

3. Principaux thèmes 

 

Le Programme de travail sôarticule autour de six grands th¯mes; les quatre premiers sont ax®s sur 

lôam®lioration de la conservation des oiseaux et de leurs habitats, tandis que les deux autres portent 

sur lôappui ¨ leur mise en îuvre. 
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A. Assurer la conservation des oiseaux migrateurs grâce à des réseaux de voies de 

migration/réseaux écologiques et des sites critiques, et faire face aux principales menaces 

B. Actions visant spécifiquement les voies de migration 

C. Améliorer les connaissances pour contribuer à la conservation des voies de migration 

D. Sensibilisation  

E. Suivi et établissement de rapports 

F. Mobilisation de ressources pour la mise en îuvre du Programme de travail 

 

LôAnnexe I ci-dessous donne des précisions sur les actions prioritaires, les indicateurs, les 

®ch®ances propos®es, les instruments de la Famille CMS (Accords, MdE, Plans dôaction et Groupes 

de travail), et dôautres acteurs importants. 

 

 

4. Objectifs en termes de résultats ï dôici ¨ 2023 

 

Tous les États situés le long des voies de migration ont: 

 

¶ Signé des MdE et des Accords en rapport avec le Programme de travail sur les voies de 

migration. 

 

¶ Renforcé leur capacité à mettre en îuvre le Programme de travail. 

 

¶ Sensibilis® les publics vis®s ¨ lôimportance des mesures de conservation pour les oiseaux 

migrateurs et leurs habitats. 

 

¶ £labor® des plans et/ou processus pour mettre en îuvre le Programme de travail (selon la 

situation et les besoins nationaux) et les ont incorpor®s dans les strat®gies et plans dôaction 

nationaux pour la biodiversit® et/ou autre cadre de planification ¨ lô®chelle nationale pour la 

gestion des espèces migratrices et leur habitat. 

 

¶ Obtenu les fonds n®cessaires et enregistr® des progr¯s substantiels dans la mise en îuvre du 

Programme de travail. 

 

Le Secrétariat de la CMS a: 

 

¶ Organis® des ateliers portant sur le renforcement des capacit®s afin dôaider les Parties ¨ 

mettre en îuvre le Programme de travail. 

 

¶ Facilit® lôobtention de ressources financi¯res pour permettre aux Parties et ¨ dôautres 

partenaires de mettre en îuvre le Programme de travail. 

 

¶ Favoris® les synergies avec les Secr®tariats/organes dôautres Conventions et dôautres 

partenaires et acteurs pour mettre en îuvre le Programme de travail au niveau des voies de 

migration et à celui des pays. 
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5. Annexe I : Détails du Programme de travail sur les oiseaux migrateurs et les voies de 

migration  
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N° Actions requises
1
 
2
 Indicateurs

3
 

Calen-
drier

4
 Acteurs

5
 Priorité

6
 Organes/ 

 
(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

 

A.  Assurer la conservation des oiseaux migrateurs grâce à des réseaux de voies de migration/réseaux écologiques et des 

sites et habitats critiques, et faire face aux principales menaces  

Objectifs: 
1. !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ  ǎƛǘŜǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩassurer la conservation de tous les oiseaux 

migrateurs 

 

2. Promouvoir la participation des acteurs en mettant en place/appuyant des actions de conservation en collaboration au sein et en dehors du système des Nations Unies 

 

3. aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƻǳ ŀǘǘŞƴǳŜǊ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ 

 
 

(Renvois à la Rés. 10.10 de la CMS sur les voies de migration, paras. 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9 et 15, et à la Rés. 10.3 et Rés.11.25 de la CMS sur les réseaux écologiques, et Rés.11.17 sur 
ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ !ŦǊƛǉǳŜ-Eurasie pour les oiseaux terrestres,  Les objectƛŦǎ ŘΩ!ƛŎƘƛ рΣ сΣ мм Ŝǘ мн) 

                                                 
1  Renvois aux r®solutions de la CMS et aux Objectifs dôAichi pertinents inclus. 
2  La liste compl¯te des sigles, acronymes et d®finitions figure ¨ lôAnnexe II. 
3  Un ou plusieurs indicateurs répertoriés correspondent à une action, les calendriers de réalisation de celles-ci varient. Actions indicatives en italique. 
4  Calendrier : Un calendrier de mise en îuvre de l'action est propos® apr¯s chaque action requise. Anticipant le commencement immédiat ou proche de toutes les actions, elles sont classées selon le 

moment où les résultats sont attendus (calendrier de rapports) et la priorité de l'action tel que déterminé par l'influence probable sur la réalisation de l'objectif global du Programme de travail. 

Calendrier: S = résultats attendus à court terme et actions qui sont déjà en cours (dans une période triennale); M = résultats attendus en moyen terme (au cours de deux périodes triennales); L = 

résultats attendus à long terme (au cours de trois périodes triennales ou plus). 
5  Les principaux acteurs sont identifiés par un XX, le(s) chef(s) de file étant indiqué(s) en caractères gras. Dans la catégorie « Autres » les principaux acteurs supplémentaires requis pour la mise en 

îuvre des actions sont identifi®s. 
6  Les priorités concernant les actions urgentes et essentielles (E) seront établies dès que possible et terminées au plus tard en 2017. 
7  Une liste compl¯te des organes et instruments de la CMS figure ¨ lôAnnexe III. 
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N° Actions requises
1
 
2
 Indicateurs

3
 

Calen-
drier

4
 Acteurs

5
 Priorité

6
 Organes/ 

 
(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

 Conservation basée sur les paysages et les habitats  

1 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
gérer les paysages afin de répondre 
aux besoins des oiseaux migrateurs, y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
de ces besoins dans les politiques 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ 
écologiques transfrontaliers protégés. 

¶ Entreprendre une étude pour identifier les 

ǇŀȅǎŀƎŜǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 

chaque voie de migration pour tous les 

ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΦ 

¶  Identifier des mécanismes au titre de 

ƭΩ!9a[!t ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 

ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ 

ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ 

ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǎȅƭǾƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

intervenants, en Afrique dans un premier 

ǘŜƳǇǎ ŘΩƛŎƛ нлмрΦ 

¶ Pas de réduction supérieure à 30%  de la 

ōŀǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

espèces migratrices  (le pourcentage 

ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎύ ŘΩƛŎƛ Ł 

2020. 

¶ Pas de réduction de la superficie des types 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 

ƳƛƎǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩƛŎƛ нлнлΦ 

¶ Initiative mondiale mise en place pour la 

restauration et la gestion des zones 

humides côtières, promue par la CBD et la 

Convention de Ramsar. 

  L XX  XX Notamment BLI, 
la communauté 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ 
développement, 
Liste rouge des 
écosystèmes de 
ƭΩ¦L/bΣ wŀƳǎŀǊΣ 
CBD  
 

 XX   
AEMLAP, 
AEWA,  MdE 
Rapaces 
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N° Actions requises
1
 
2
 Indicateurs

3
 

Calen-
drier

4
 Acteurs

5
 Priorité

6
 Organes/ 

 
(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

 Conservation des voies de migration/réseaux écologiques et des sites critiques  
2 Promotion des désignations officielles 

(catégories bénŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 
protection nationale, réseaux de sites 
internationaux, Sites Ramsar, Sites du 
patrimoine mondial) et mesures 
volontaires pour assurer une 
conservation effective et accorder une 
priorité élevée à la conservation des 
ǎƛǘŜǎ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘance 
internationale pour les oiseaux 
migrateurs (en accord avec les 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩ!ƛŎƘƛύ 

¶ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 
les oiseaux migrateurs ont une 
désignation officielle ou des mesures 
ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛŎƛ Ł нлнлΦ 

¶ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre des plans de 
gestion existants pour les sites critiques 
qui répondent aux besoins des oiseaux 
ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ όол҈ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛŎƛ нлнлύΦ 

¶ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ 
de gestion pour tous les autres sites 
critiques qui répondent aux besoins des 
oiseaux migrateurs. 

 M XX XX XX Notamment  BLI, 
Ramsar, 
Convention sur le 
patrimoine 
mondial, EAAFP, 
WHSRN, 
Programme de 
travail sur les 
aires protégées 
de la CBD 

  XX  E AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP 

3 LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
internationale pour les 
espèces/populations prioritaires 
ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ 

¶ Cartographie du  réseau de sites par des 
études sur les zones sous-signalées à 
50%, et 50 études de repérage des 
espèces/populations prioritaires dont 
les zones de repos/reproduction/non-
reproduction (hivernage) ne sont pas 
ŎƻƴƴǳŜǎ ƻƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛŎƛ 
2020 

M XX   Notamment BLI, 
CSE/UICN, 
Groupes de 
spécialistes 
WI/CSE/UICN, 
GFN, WI, et autres 
consortiums de 
recherche, 
universités, ONG; 
WHSRN 

 E AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP, 
ACAP 

4 Identifier et promouvoir la désignation 
et la gestion de tous les habitats 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ !ǊŎǘƛǉǳŜ Ŝƴ 
les reliant à des réseaux de sites de 
voies de migration existants.  

¶ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ 

Arctique pour les oiseaux migrateurs ont 

des désignations officielles et sont gérés 

ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛŎƛ нлнл 

¶ Désignation de tous les habitats 

importants actuellement et des sites 

M XX     Notamment BLI, 
PNUE,  projet 
CAFF 
AMBI, ICF, 
WHSRN 

   AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP 



Annexe VIII: Résolutions 11.14 Compte rendu intégral de la CMS COP11: Partie I 

page 125 de 276 

 

269 
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1
 
2
 Indicateurs

3
 

Calen-
drier

4
 Acteurs

5
 Priorité

6
 Organes/ 

 
(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ 

(en réponse au changement climatique) 

5 Appuyer le développement plus poussé 
des réseaux de sites de voies de 
migration existants (y compris le Réseau 
ŘŜ ǎƛǘŜǎ ŘŜ ǾƻƛŜǎ ŘŜ  ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ǎƛŜ ŘŜ 
ƭΩ9ǎǘ-Australasie/Réseau de sites de voies 
de migration ŘΩ!ǎƛŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ wŞǎŜŀǳ 
ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜ ǊƛǾŀƎŜ ŘŜ 
ƭΩƘŞƳƛǎǇƘŝǊŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭύ 

¶ [ΩŀǇǇǳƛ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

réseaux de sites existants est renforcé.   

¶ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ǎƻƴǘ 

inclus dans des réseaux de sites et gérés 

effiŎŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛŎƛ Ł нлнл 

 M XX     Notamment BLI,  
EAAFP, WHRSN, 
ICF 

   AEWA 

6 Préparer une étude détaillée sur : a) la 
couverture actuelle et le statut en 
termes de protection des réseaux de 
sites internationaux (y compris EAAFSN, 
wŞǎŜŀǳ ŘŜ ǎƛǘŜǎ !ǎƛŜ ŘŜ ƭΩOuest et 
centrale, WHSRN, Ramsar, Emerald, 
Natura 2000, WHS) et des sites désignés 
par la législation nationale (liens avec 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ мн ŘΩ!ƛŎƘƛύ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
oiseaux migrateurs; b) priorités pour 
ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ǇƻǳǊ 
faire face aux changements 
ŀŎǘǳŜƭǎκŦǳǘǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

¶ tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Ŝǘ  ŘŜ 

recommandations aux Parties sur les 

ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 

réseaux de sites, ainsi que le 

renforcement de leur statut juridique et 

du statut de leur gestion. 

 

 S  XX   XX Notamment BLI, 
Ramsar, EAAFP, 
WHSRN, WI, UE 

   AEWA 

7 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǇƛƭƻǘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
des voies de migration pour des 
approches à impact positif net, y compris 
une compensation, en associant les 
entreprises et les gouvernements  

¶ Etudier la possibilité et élaborer une 

proposition concernant des approches 

internationales à impact positif net pour 

soutenir la préservation des voies de 

migration 

¶ Réaliser et évaluer les plans pilote dans 2 

ou 3 voies de migration  

 M XX   XX Notamment BLI, 
WI, le secteur des 
entreprises, les 
consultants  

   AEWA 
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1
 
2
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4
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5
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6
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(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

 Actions de conservation par espèce  

8 !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
conservation des espèces par une mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ 
bonnes pratiques entre les Plans 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ŜǎǇŝŎe (SSAP) et les MdE 
όǾƻƛǊ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ LLLύ 

¶ [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 

ŜǎǇŝŎŜǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

par espèce est amélioré (au moins 50% 

des espèces ont récupéré et leur état 

ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞύ 

 L XX  XX XX Notamment BLI, 
WWT, Groupes 
de spécialistes de 
CSE/UICN, 
Groupes de 
spécialistes de 
WI/UICN, 
ICF, Union 
européenne et 
Convention de 
Berne, Secrétariat 
EAAFP, accords 
bilatéraux sur les 
oiseaux 
migrateurs  

 XX  E AEWA, 
AEMLAP, 
MdE sur les 
Rapaces, 
le Flamant 
des Hautes 
Andes,  
ƭΩhƛŜ Ł ǘşǘŜ 
rousse, les 
oiseaux de 
prairie 
migrateurs, la 
Grue de 
Sibérie, la 
Grande 
Outarde, le 
Phragmite 
aquatique et 
le Courlis à 
bec grêle 

9 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ 
espèce pour les espèces prioritaires, 
conformément aux priorités de la CMS 
pour les actions concertées et en 
coopération, y compris:  
a) le Bruant auréole (Emberiza aureola)  
en Asie 
b) la Fuligule de Baer (Aythya baeri) en 
!ǎƛŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩ9!!Ct  
c) le Courlis de Sibérie (Numenius 

¶ tƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞǎ Ł ƭŀ /htмн 

 

  S XX XX 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Notamment BLI, 
EAAFP, WWT, 
CSE/UICN, EAAFP, 
WHSRN, Groupes 
de spécialistes de 
CSE/UICN, 
Groupes de 
spécialistes de 
WI/CSE UICN  

 XX  E AEWA, 
MdE 
Rapaces, 
AEMLWG 
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1
 
2
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4
 Acteurs

5
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6
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(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

madagascariensis) danǎ ƭΩ9!!C 
Řύ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǾŀǳǘƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ-Eurasie 
(sauf le Palmiste africain (Gypohierax 
angolensis)) par le biais du MdE Rapaces 

10 Établir des critères pour prioriser 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
par espèce de la CMS pour le 
rétablissement ou la conservation des 
espèces et des lignes directrices pour la 
ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
plans 

¶ Critères et directives pour établir des 

ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

processus de la CMS pour les autres 

espèces migratrices et approuvés par le 

Conseil scientifique 

  S XX XX XX  XX  Tous 

11 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
fondées sur les espèces pour les 
espèces prioritaires de la CMS, mises 
au point par des institutions 
partenaires. 
 
 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
ƭΩŞtat de conservation des espèces 

¶  Cƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘϥǳƴŜ 
série de courts résumés de conservation 
du Groupe d'étude international sur les 
échassiers pour les 13 espèces de 
Numeniini dans le monde (y compris les 
ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ L Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
concertée de la CMS). 

 S XX XX XX Notamment BLI, 
projet CAFF 
AMBI, EAAFP, 
IWSG  

XX  AEWA 

12 Encourager une rationalisation du 
processus, pour garantir une évaluation 
rapide des oiseaux migrateurs inscrits sur 
ƭŀ [ƛǎǘŜ ǊƻǳƎŜ ŘŜ ƭΩ¦L/b ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ 
des priorités établies pour les espèces 
visées par la CMS.  

¶ Des évaluations actualisées pour tous les 

ƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀŎƘŜǾŞŜǎ ŘΩƛŎƛ 

2017 

 S  XX XX Notamment BLI,  
CSE/UICN, EAAFP 

  AEWA 
MdE Rapaces 

 
Éliminer les obstacles à la migration  
(Renvois à la Résoƭǳǘƛƻƴ млΦмм ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ Ł ƭŀ wŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ммΦнм ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜύ 

13 Entreprendre des actions visant à 
minimiser et à concilier les impacts 
potentiels des installations 
énergétiques et des infrastructures 

¶  [Ŝǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

renouvelable et les lignes électriques 

ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

S XX XX XX Notamment UICN, 
BLI, Peregrine 
Fund, Endangered 
Wildlife Trust,  

 XX  Equipe 
spéciale de 
la CMS 
proposée sur 
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4
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6
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Secrétariat 
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de la CMS

7
 

connexes sur les oiseaux migrateurs, 
particulièrement dans les lieux 
critiques et en raison des impacts 
cumulatifs des installations 
successives, tout le long des voies de 
migration, en encourageant 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ [ƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ 
Lw9b!κ/a{κ!9²! ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
renouvelable, ainsi que des Lignes 
directrices CMS/AEWA/MdE Rapaces 
ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
orientations et outils élaborés par 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ !a9 Ŝǘ ŎŀŘǊŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
bonnes pratiques internationales.  

(ScC18/Doc10.2.2/Annexe: Lignes 

directrices) 

¶ Structures préjudiciables identifiées et 

enlevées ou impacts atténués sur les 

sites critiques 

¶ Mesures appliquées pour faire en sorte 

que les sites critiques ne subissent pas 

des effets négatifs des lignes électriques 

ou des installations énergétiques 

¶ [Ωƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ 

(déjà élaboré pour la voie de migration 

Mer Rouge ςVallée du Rift) est élaboré 

plus avant et étendu, pour indiquer les 

risques présentés par les projets 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

oiseaux migrateurs sur les sites critiques 

instruments de 
ƭΩhb¦Σ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
CDB, PNUE, 
CCNUCC, CNULD, 
Ramsar, 
Convention sur le 
patrimoine 
mondial, Banque 
mondiale, Banque 
africaine, Banque 
interaméricaine, 
Banque asiatique 
de 
développement, 
Programmes pour 
les mers régionales 
et le secteur privé, 
IRENA, UICN 

ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
Groupe de 
travail de la 
CMS sur le 
climat, 
AEWA, 
MdE Rapaces 

 0ÒïÖÅÎÉÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄȭÅÍÐÏÉÓÏÎÎÅÍÅÎÔ 

14 Entreprendre des actions spécifiques 
ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
oiseaux migrateurs le long des voies de 
migration comme indiqué dans la 
Résolution 11.10 sur la prévention de 
ƭΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 
 
  

¶ Lignes directrices appliquées par les 

tŀǊǘƛŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ 

ƭΩŀƛŘŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ 

ƭΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 

¶ Un projet pilote est réalisé dans chaque 

voie de migration pour réduire et au 

bout du compte, éliminer les incidences 

ŘŜ ƭΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ 

migrateurs  

  M XX XX XX Notamment UICN, 
BLI,  
instruments de 
ƭΩhb¦Σ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
CDB, Ramsar, 
Convention sur le 
patrimoine 
mondial,  Banque 
mondiale, Banque 
africaine, Banque 
interaméricaine, 
Banque asiatique 
de 

XX   AEWA, MdE 
Rapaces,  
Groupe de 
travail sur 
ƭΩŜƳǇƻƛǎƻƴ-
nement 
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développement, 
FAO et le secteur 
privé  

 
0ÒïÖÅÎÉÒ ÌȭÁÂÁÔÔÁÇÅȟ ÌÁ ÃÁÐÔÕÒÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÌÌïÇÁÕØ ÄÅÓ ÏÉÓÅÁÕØ  

15 Appliquer des mesures (à la fois ciblées 
et générales) visant à prévenir 
ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜΣ ƭŀ ŎŀǇǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
illégaux des oiseaux migrateurs tout le 
long des voies de migration comme 
indiqué par la Résolution 11.16 sur la 
ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜΣ Řǳ 
prélèvement et du commerce illégaux. 
 

¶ [Ŝǎ ;ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ŘŜ ǊŞǇŀrtition 
communiquent efficacement en interne 
pour améliorer la connaissance de la 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ 
ƭƻƛǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜΣ ƭŀ ŎŀǇǘǳǊŜ 
et le commerce illégaux des oiseaux dans 
leurs juridictions, notamment en 
travaillant en collaboration pour réduire 
ŎŜǎ ŎǊƛƳŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 
socio-économiques sont abordés de facon 
adéquate 

¶ [ΩŀŎŎŜƴǘ Ŝǎǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŀ Ŏôte/région 
méditerranéenne (tolérance zéro) en ce 
qui concerne la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛǇŀǊǘƛte de la CMS pour 
ƭΩ;ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭŀ [ƛōȅŜ  

¶ Projet pilote réalisé dans les Caraïbes 
et/ou le nord-Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘ 
pour améliorer la durabilité de 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ 
de rivage 

¶ Projets pilotes réalisés en Afrique ς à 
identifier (par ex. le Combattant varié 
Philomachus pugnax dans le Sahel) 

¶ Projets pilotes réalisés en Asie ς oiseaux 
de rivage côtiers, tels que par exemple le 
Bécasseau spatule (Eurynorhynchus 

  S XX XX  Notamment BLI, 
FACE, Convention 
de Berne, CITES, 
CIC, EAAFP, 
Banque mondiale, 
mers régionales,  
AMBI du Conseil 
ŘŜ ƭΩ!ǊŎǘƛǉǳŜΣ 
Accords 
bilatéraux sur les 
oiseaux 
migrateurs, 
Groupe de 
spécialistes de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
durable et des 
moyens de 
subsistance 
durables de 
ƭΩ¦L/bΣ DǊƻǳǇŜ ŘŜ 
spécialistes des 
captures 
ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ 
de WI 

XX  E AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP, 
tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
de la CMS 
pour 
ƭΩ;ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭŀ 
Libye 
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pygmeus) ou le Bruant auréole en Chine 

 !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ des oiseaux migrateurs  

16 Lignes directrices élaborées et mesures 
appliquées pour faire en sorte que 
toute exploitation des oiseaux 
migrateurs soit durable. 

¶ wŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!9²! 

ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ 

ŘΩŜŀǳ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ 

¶ Adapter et étendre les lignes directrices de 

ƭΩ!9²! ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ 

oiseaux dΩŜŀǳ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

oiseaux migrateurs visés par la CMS 

¶ Renforcement/élaboration et application 

ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

durable des oiseaux migrateurs  

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ 

oiǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŘŜǎ 

approches interdisciplinaires concernant 

les besoins en moyens de subsistance/le 

développement de ressources 

alimentaires alternatives/la sensibilisation 

¶ 5Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ κŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 

qui utilisent une approche de gestion 

ŀŘŀǇǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞǎΣ 

conformément aux espèces prioritaires 

ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΣ Ŝǘ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǾƻƛǊ 

ƭΩ!ƴƴŜȄŜ LLLύ 

 M XX XX XX Notamment BLI, 
FACE, Convention 
de Berne, CITES, 
CIC, EAAFP, 
Banque mondiale, 
mers régionales,  
AMBI du Conseil 
ŘŜ ƭΩ!ǊŎǘƛǉǳŜΣ 
Accords 
bilatéraux sur les 
oiseaux 
migrateurs, 
Groupe de 
spécialistes de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
durable et des 
moyens de 
subsistance 
durables de 
ƭΩ¦L/bΣ DǊƻǳǇŜ ŘŜ 
spécialistes des 
captures 
ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ 
de WI 

XX  AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP, 
Plans 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ 
espèce 
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 Aspects généraux  

17 Dans les cas hautement prioritaires ou 
exemplaires, où une Partie rencontre 
des problèmes pour respecter les 
dispositions de la CMS sur une question 
ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎΣ 
chercher à apporter une aide en 
donnant un avis au pays concerné (Rés. 
ммΦт ǎǳǊ ƭΩamélioration de la mise en 
oeuvre ) 

¶ La CMS appuie les Parties en ce qui 

concerne les questions clés, en 

fournissant des avis et un appui 

technique en temps utile. 

 S XX XX XX entre autre Ramsar XX  AEWA 

 

B. Actions visant des voies de migration spécifiques  
 

)ÔÉÎïÒÁÉÒÅ ÁïÒÉÅÎ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ-Eurasie : 

Objectifs: 
1. 9ȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!9²! ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǘŀȄƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

2. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ oiseaux terrestres migrateurs et envisager son intégration dans un cadre institutionnel plus structuré 

3. !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƳƛƎǊŀǘǊƛŎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!9²!Σ ŘŜǎ aŘ9 Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀction par espèce 

(Renvois à la Résolution 10.10 sur les voies de migration, paras 16.1.1 à 16.1.4) 

18 Identifier des options pour la mise en 
place de réseaux de sites cohérents 
(réseaux écologiques) dans la région 
Afrique-9ǳǊŀǎƛŜΣ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 
ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩ!ǎƛŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ et 
occidentale 
 

¶ tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ 

un réseau de sites en Afrique et Asie 

centrale et occidentale visant à améliorer 

la gestion des sites  

 2015 XX     Notamment BLI, 
WI, 
Secrétariat de 
Ramsar  

   AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP 
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19 Préparer une étude des options 
ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩ!9²! ŎƻƳƳŜ 
ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎκƎǊƻǳǇŜǎ 
ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
région Afrique-Eurasie  

¶ Étude préparée sur les options et les 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩ!9²!Σ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŎƻǳǾǊir tous les MdE et 

tƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŀ 

région Afrique-Eurasie, y compris une 

extension géographique associée (voir 

ŀǳǎǎƛ ƭΩŀŎǘƛƻƴ нмύ 

2015 XX   XX   
  

 XX  AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP 

20 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ 
instruments de la CMS existants, à 
ǎŀǾƻƛǊΣ ƭΩ!9²!Σ ƭŜ aŘ9 wŀǇŀŎŜǎ Ŝǘ 
ƭΩ!9a[!tΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ la gestion des 
espèces de rapaces migrateurs et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 

¶ LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Řǳ tƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!9²! 

achevés 

¶ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ aŘ9 wŀǇŀŎŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ 

¶ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!9a[!t Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

¶ tǊƛƻǊƛǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ 

sur les espèces migratrices en Afrique 

όǾƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀŎǘƛƻƴ м Ŏƛ-dessus) 

¶ {ȅǎǘŝƳŜ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴκƭŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇŀǊ 

ŜǎǇŝŎŜκƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!9a[!t 

 S XX XX XX Notamment BLI, 
Peregrine  Fund, 
Endangered 
Wildlife Trust,  
UICN WI, ICF, 
WWT, BLI, FACE, 
FAO, 
communauté de 
ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ 
développement 
(Oxfam par 
exemple) 

   AEWA, MdE 
Rapaces, 
AEMLAP 
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6ÏÉÅ ÄÅ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ Äȭ!ÓÉÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅȡ 

 
 Objectifs 
 
1. !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŦƻǊƳŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!9²! 

2. wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ wŞǎŜŀǳ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ŘΩ!ǎƛŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎǊǳŜ ŘŜ {ƛōŞǊƛŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ 

3. ;ǘŀōƭƛǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŦƻǊƳŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ όŘŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ-

Eurasie?) 

4. wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du MdE Rapaces dans la région ς ŘΩ!ǎƛŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

(Renvois à la Résolution 10.10 sur les voies de migration, paras 16.3.1 et 16.3.2) 
 

21 Officialisation du cadre de mise en 
ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ /!C 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Ǉŀr une 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ahtс ŘŜ ƭΩ!9²! ǇƻǳǊ 
permettre des actions de conservation 
Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ 
migrateurs.  
 

¶ Officialisation du cadre de mise en 

ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ /!CΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ahtс ŘŜ ƭΩ!9²! 

¶ Identification des ressources au sein du 

CAF pour la coordination et la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 

2015 XX   XX   CMS  AEWA 

22 Amélioration de la surveillance des 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ όŞǘŀǘ Ŝǘ 
tendances) dans le CAF, y compris en 
renforçant les capacités 

¶ Informations précises et mises à jour sur 

ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ 

ŘΩŜŀǳΣ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝǘ 

à une participation nationale et locale  

 S XX   Notamment BLI, 
WI 

  AEWA, CAF-
WCAS, MdE, 
SSAP 

23 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ 
instruments de la CMS : MdE Rapaces 
et AEMLAP 

¶ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ aŘ9 wŀǇŀŎŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ 

 S  XX     Notamment BLI  
  

    AEMLAP, 
MdE 
Rapaces 
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¶ !9a[!t ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ 

participation nationale et locale renforcée 

¶ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ 

ŀǇǇǳȅŜǊκǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

ƭΩ!9a[!t 

 
6ÏÉÅ ÄÅ  ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ Äȭ!ÓÉÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ-Australasie : 
 

Objectifs 
 

1. 9ȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ-ŎŀŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ !ǎƛŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ-Australasie 

2. Élaborer des plans ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎΣ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ƳŜƴŀŎŞǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ forêts) 

3. wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ŜǎǇŝŎŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ Ƴƛgrateurs 

(Renvois à la Résolution 10.10 sur les voies de migration, paras 16.4.1 à 16.4.3) 
 

24 9ǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ 
davantage les cadres de conservation 
Řŀƴǎ ƭΩ9!!C ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ 
migrateurs 

¶ Organiser un atelier pour établir des  

priorités en matière de conservation pour 

tous les oiseaux migrateurs de la région 

EAAF 

¶ 5Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴκ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 

ŜǎǇŝŎŜǎκƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 

sélectionnés sont élaborés et mis en 

ǆǳǾǊŜΦ 

¶ Cadre de conservation pour les oiseaux 

migrateurs (oiseaux terrestres et rapaces) 

identifié. 

 S  XX    Notamment BLI, 
Secrétariat de 
ƭΩ9!!CtΣ ŀŎŎƻǊŘǎ 
bilatéraux sur les 
oiseaux 
migrateurs 

XX  tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
pour les 
oiseaux 
terrestres, 
MdE 
Rapaces 
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2
 Indicateurs

3
 

Calen-
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4
 Acteurs

5
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6
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(Déc. 2014 ς Déc. 2023) 

  CPs ScC FWG Autres 
Secrétariat 
de la CMS 

  
Instruments 
de la CMS

7
 

¶ Apporter un soutien en partageant des 

ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ 

migration, une initiative pour élaborer un 

programme de surveillance des oiseaux 

terrestres en Asie 

25 !ǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
Résolution 28 du Congrès mondial sur 
ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмн ŘŜ ƭΩ¦L/bΣ ǎǳǊ 
la conservation de la voie de migration 
!ǎƛŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ-Australasie 

¶ Recommandations de politique générale 

formulées au plus haut niveau de 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩƛŎƛ Ł нлмрΣ ǎǳƛǘŜ Ł 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ 

la conservation de la mer Jaune, tenues 

en Chine et en Corée du Sud en 2014. 

¶ Restauration et gestion des habitats 

ŎƾǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ WŀǳƴŜ Ŝǘ ŘΩ9!!C Ƴƛǎ Ŝƴ 

ŀǾŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘΩǳƴŜ 

initiative mondiale 

¶ Évaluation infrarégionale des services 

écosystémiques des zones côtières 

ƘǳƳƛŘŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎƛŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǾŀƴǘΣ ǇŀǊ ƭŜ 

ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭΩLt.9{ 

¶ Aucun autre habitat intertidal important 

ƴΩŜǎǘ ǇŜǊŘǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

 S XX   Notamment BLI, 
UICN, CAFF, 
EAAFP, ICF, WI, 
WWF, TNC, IPBES, 
CDB 

 XX  E CMS-CAFF  

26 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre 2012-
нлмс Řǳ 9!!Ct Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

Ŝǘ ǎŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

¶ 9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 

du plan de conservation des oiseaux de 

ǊƛǾŀƎŜ ǇŀǊ  ƭΩ9!!Ct 

 S XX   

Notamment BLI, 
Secrétariat de 
ƭΩ9!!CtΣ WWF, 
WCS, WI, accords 
bilatéraux sur les 
oiseaux migrateurs  

  
SSAP, MdE 
Grue de 
Sibérie 
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Voie de migration du Pacifique:  

Objectifs 
1. Identifier des mécanismes propres à promouvoir la conservation des oiseaux migrateurs dans la voie de migration du Pacifique 

(Renvois à la Résolution 10.10 sur les voies de migration, para. 16.5.1) 

27 

Formuler une recommandation, si 
possible avec le PROE et la Table ronde 
sur les îƭŜǎ Řǳ tŀŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦L/bΣ Ŝǘ 
Ŝƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9!!Ct Ŝǘ ƭŀ 
²Ia{L ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ł ƳŜƴŜǊ Ǉƻur 
élaborer une approche de 
conservation des voies de migration du 
Pacifique 

¶ Examen des priorités de la conservation 

des oiseaux migrateurs dans les voies de 

migration du Pacifique et mécanismes 

ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ 

 S XX XX XX Notamment BLI, 
PROE, Table 
ǊƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩ¦L/b 
sur les îles du 
Pacifique, EAAFP, 
WHMSI 

 Organisa-
tion par la 
CMS avec 
le 
concours 
ŘŜ ƭΩ9!!Ct 
et de la 
WHMSI  

  ACAP 

 

Voies de migration des Amériques :  

Objectifs 
1. aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ un cadre de conservation général pour les oiseaux migrateurs dans les Amériques 

2. ;ǘǳŘƛŜǊ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩƻŎŞŀƴ !ǳǎǘǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ 

région néo-ǘǊƻǇƛŎŀƭŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻƛŜ ŘŜ ƭΩƘŞƳƛsphère occidental) 

3. wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ {{!t ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ƳƛƎǊŀǘŜǳǊǎ 

(Renvois à la Résolution 10.10 sur les voies de migration, paras 16.2.1 à 16.2.4) 

28 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ /ŀŘǊŜ ǇƻǳǊ 
les voies de migration des Amériques 
όǾƻƛǊ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ LLύΦ  
 

¶ Cadre pour les voies de migration des 

!ƳŞǊƛǉǳŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ   

¶ !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ aŘ9 Ŝǘ Řǳ 

tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜ 

prairies dans la partie australe de 

ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ Ƙŀōitats 

  M XX   Notamment BLI, 
WI, American Bird 
Conservancy, 
WHMSI, WHSRN, 
Partners In Flight, 
Initiative de 
conservation des 
oiseaux 

Organisati
on par la 
CMS et la 
WHMSI  

 ACAP, MdE 
ǎǳǊ ƭΩhƛŜ Ł 
tête rousse, 
MdE sur les 
oiseaux de 
prairie, et 
MdE sur le 
Flamant des 
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¶ !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 

conservation des zones humides des 

hautes Andes, y compris celles 

couvertes par le MdE sur les flamants 

roses 

ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ 
Nord,  Waterbird 
Council for the 
Americas, Atlantic 
Flyway Shorebird 
Initiative, Aves 
Internacionales, 
Southcone 
Grassland Alliance, 
Grupo de 
Conservacion 
Flamencos 
Altoandinos 

Hautes 
Andes 

29 Examiner la nécessité et la faisabilité 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ 
pour les oiseaux de proie de 
ƭΩƘŞƳƛǎǇƘŝǊŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭ 

¶ Examiner la nécessité et la faisabilité de 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻƛŜ ŘŜ ƭΩƘŞƳƛǎǇƘŝǊŜ 

occidental (dans le Cadre pour les voies 

de migration des Amériques) 

 

 S XX     Notamment BLI, 
Raptor Research 
Foundation, 
Réseau des 
rapaces dans la 
region 
néotropicale, 
Groupe de travail 
mondial sur les 
oiseaux de proie 
et les rapaces 
nocturnes 

CMS et 
WHMSI  

 MdE Rapaces 

30 9ȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ 
instrument couvrant les migrants dans 
la région néotropicale, en particulier 
ƭŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩƘŞƳƛǎphère austral. 

¶ ;ǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩƘŞƳƛǎǇƘŝǊŜ 

austral  

 

  M XX   Notamment BLI, 
Aves 
Internacionales, 
Southcone 
Grassland Alliance, 
Grupo de 
Conservacion 
Flamencos 

  aŘ9 ǎǳǊ ƭΩhƛŜ 
à tête rousse, 
MdE sur les 
oiseaux de 
prairie, et 
MdE sur le 
Flamant des 
Hautes 
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Altoandinos, WI Andes 

 

Voies de migration des oiseaux marins     

Objectifs: 
1. wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!/!t Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!9²! ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜ ƳŜǊ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŜrmes et une collaboration avec les 

organisations régionales de gestion des pêches 

2. /ƻƴŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜ ƳŜǊ Řǳ ƳƻƴŘŜ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ!/!t Ŝǘ ƭΩ!9WA. 

(Renvois à la Résolution 10.10 sur les voies de migration, paras 16.6.1 à 16.1.3) 
 

31 !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!/!t Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩ!9²! ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ 
marins, y compris en appliquant des 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎ Řŀƴǎ 
le cadre de la pêche nationale et en 
mettant en place des mécanismes de 
collecte de données pour surveiller le 
respect de ces mesures. 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ tƭŀƴ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!9²!Σ ŀǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩ!/!t Ŝǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ 

Groupe de travail de la CMS sur les 

prises accidentelles 

¶ !ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

adéquates par les Parties dans leur 

propre secteur des pêches 

¶ Conception et application de 

mécanismes de collecte de données 

pour surveiller le respect de ces 

mesures par les Parties 

2014-
2020 

XX   Programme 
mondial de 
BirdLife pour les 
oiseaux de mer, 
CAFF AMBI, 
Programmes des 
mers régionales, 
ORGP  

  ACAP, 
AEWA, 
Groupe de 
travail de la 
CMS sur les 
prises 
accidentelles  

32 Élaborer des mesures de conservation 
pour les procellariformes (gadfly 
petrels)  

¶ Atelier organisé à la Conférence 

mondiale sur les oiseaux marins, pour 

identifier des priorités et des 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ  

 2015 XX  XX Notamment 
Programme 
mondial de Birdlife 
pour les oiseaux 
de mer, WCS 

   


















